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Message du ministre 
 

En ma qualité de ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile du Canada, j’ai le plaisir de déposer 
aujourd’hui au Parlement le rapport sur les résultats 
ministériels de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) pour 
l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2017. 

Au cours de l’exercice 2016-2017, la GRC a obtenu de bons 
résultats qui s’harmonisent avec les priorités du 
gouvernement. De plus amples renseignements sont présentés 
dans le présent rapport, qui décrit les mesures d’application de 
la loi à l’appui des enquêtes liées à la sécurité nationale, aux 
crimes graves et au crime organisé, ainsi qu’à la criminalité 
financière. 

Plus important encore, la GRC a continué de répondre aux exigences diversifiées, qui ne cessent 
d’évoluer, auxquelles doivent satisfaire les organismes d’application de la loi. Les efforts ont été 
axés sur la modernisation des politiques et du matériel, et sur l’élaboration et la mise en œuvre de 
programmes de formation essentiels au personnel de première ligne et à la sécurité 
communautaire. Des ressources d’importance ont été investies pour tirer le maximum de la 
technologie à l’appui d’un système de justice pénale plus moderne. 

La GRC a aussi mis l’accent sur l’élaboration et l’examen de services de police pratiques et 
compétents, sensibles à la culture, de concert avec des organismes autochtones. 

Pour terminer, je tiens à remercier les femmes et les hommes de la GRC qui continuent 
d’apporter une importante contribution à la sécurité du Canada et des Canadiens. Par ailleurs, 
nous travaillerons en collaboration pour assurer un dialogue ouvert et responsable avec le public, 
les partenaires et les intervenants. 

 

 

 

 
L’honorable Ralph Goodale, C.P., député 
Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 
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Aperçu de nos résultats 
 
Quels fonds ont été utilisés? Dépenses réelles de 3 017 626 084 $ 
 

Qui a participé? 29 174 employés à temps plein 
 

Points saillants des résultats 

• Un nouveau groupe consultatif, appelé Cercle de changement, a été créé pour rendre plus 
autonomes les jeunes femmes et les filles autochtones et pour contrer le problème de la 
violence faite aux femmes et aux filles autochtones. Les membres du groupe ont été 
choisis pour leur expertise et leur leadership dans divers domaines, dont le 
développement économique, la santé, l’éducation, les services sociaux et le droit. Des 
réunions étant prévues à la Direction générale de la GRC trois fois l’an. 

• Le programme de sensibilisation des premiers intervenants au terrorisme de la GRC s’est 
attaché à accroître la sensibilisation à la sécurité nationale chez les premiers intervenants 
et ceux qui ont un lien avec les infrastructures essentielles de tout le pays. 

• Le Centre national de coordination contre l’exploitation des enfants (CNCEE) de la GRC 
a reçu 33 256 demandes, plaintes et rapports pour obtenir de l’aide durant 
l’exercice 2016-2017, soit une augmentation d’environ 93 % par rapport à l’exercice 
précédent. Le nombre de trousses d’enquêtes transmises aux services de police ayant 
compétence est passé de 1 835 en 2015-2016 à 3 398 en 2016-2017.  

• La police canadienne a aidé à instaurer et à renforcer la capacité d’application de la loi 
dans des pays fragiles et troublés par des conflits grâce au déploiement de plus de 
119 policiers canadiens. 

• La GRC a adopté une approche proactive pour le trouble de stress post-traumatique 
comprenant les éléments suivants : une étude de recherche longitudinale de dix ans 
menée auprès des cadets de la GRC; la modernisation d’un programme de gestion de 
l’incapacité et des mesures d’adaptation; et un programme de soutien de la GRC pour les 
traumatismes liés au stress du travail. 

• Le Groupe de la culture de l’effectif et de l’engagement des employés, dirigé par un agent 
supérieur, a été créé pour donner à la GRC de l’orientation et de la coordination 
stratégiques sur les questions liées au genre (sexe), à la diversité et à l’inclusion dans le 
cadre d’une approche cohésive visant la culture en milieu de travail et la promotion de la 
diversité et de la parité entre les sexes. Le groupe sera le centre de responsabilité pour la 
mise en œuvre des compétences liées à l’analyse comparative entre les sexes plus 
(ACS+) à l’échelle de la GRC et en supervisera le cadre de responsabilisation. 
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Pour en savoir plus sur les plans, les priorités et les résultats atteints, consulter la section 
« Résultats : ce que nous avons accompli » du présent rapport. Pour plus de renseignements sur 
les engagements organisationnels formulés dans la lettre de mandat du ministère, consulter la 
lettre de mandat du ministrei. 

  

http://pm.gc.ca/fra/lettres-de-mandat
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Raison d’être, mandat et rôle : composition et 
responsabilités 

Raison d’être 
En tant que service de police national du Canada, la Gendarmerie royale du Canada (GRC) est au 
cœur de l’engagement du gouvernement fédéral à assurer la sécurité de la population canadienne. 
En luttant contre le crime à l’échelle municipale, provinciale et territoriale, fédérale et 
internationale, la GRC apporte des solutions intégrées en matière de sécurité et assure une 
présence fédérale uniforme d’un océan à l’autre. 

Mandat et rôle 
Le mandat de la GRC, ainsi que le précise l’article 18 de la Loi sur la Gendarmerie royale du 
Canada, comporte de nombreuses facettes. Il consiste entre autres choses à prévenir le crime et à 
mener des enquêtes; à assurer le maintien de la paix et de l’ordre; à faire respecter les lois; à 
contribuer à la sécurité nationale; à assurer la sécurité des représentants de l’État, des dignitaires 
en visite et des missions étrangères; et à offrir un soutien opérationnel crucial aux autres services 
de police et organismes d’exécution de la loi au Canada et à l’étranger. 

Pour obtenir de plus amples renseignements généraux sur le Ministère, consulter la section 
« Renseignements supplémentaires » du présent rapport. 
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Contexte opérationnel et principaux risques 

Contexte opérationnel 
La GRC évolue dans un milieu complexe et dynamique. Les changements démographiques ont 
de plus en plus exposé les populations vulnérables à des activités criminelles. Les progrès 
rapides de la technologie et le perfectionnement croissant du crime organisé ont également créé 
d’importants défis pour la GRC.  

Un certain nombre de risques internes ont été recensés et font l’objet de la prise de mesures; 
toutefois, il reste d’importants risques externes qui peuvent jouer sur la capacité de la GRC 
d’atteindre ses objectifs. Les risques cernés dans le profil de risque de l’organisation sont décrits 
ci-après. 

Questions environnementales 
Un plus grand nombre de conflits et de protestations pourraient survenir concernant les 
ressources naturelles, et des catastrophes naturelles pourraient mener à des environnements 
opérationnels imprévisibles et changeants. Les coûts des services de police et les problèmes de 
ressources risquent d’augmenter en raison de l’accroissement prévu des activités d’application de 
la loi liées aux protestations et des catastrophes naturelles. 
 
Cybercriminalité 
La cybercriminalité connaît une croissance exponentielle. Les dispositifs portables autocontrôlés 
deviennent de plus en plus répandus et les occasions d’exploiter ces technologies deviennent de 
plus en plus perfectionnées. Les rançongiciels, le cyberespionnage, les attaques contre 
l’infrastructure et la connectivité de petits objets présentent tous de nouveaux défis qui jouent 
directement et indirectement sur les services de police. La nature transfrontalière de la 
cybercriminalité complique grandement les enquêtes policières. 
 
À l’heure actuelle, la GRC et les organismes canadiens d’application de la loi ne disposent pas, 
en général, des outils et des systèmes permettant de suivre de près et d’évaluer l’ampleur de la 
cybercriminalité et des crimes numériques qui jouent sur les Canadiens. Même si les statistiques 
indiquent que les niveaux de criminalité sont à la baisse au Canada, ces chiffres ne reflètent pas 
la menace grandissante des activités de cybercriminalité ou de criminalité numérique. Il importe 
désormais que la GRC demeure vigilante pour combler cette lacune et améliorer sa capacité de 
surveiller la criminalité numérique et de mesurer son incidence grandissante sur le public 
canadien. 

Science et technologie 
À une époque où les changements technologiques sont rapides, il faut relever les défis liés à la 
prestation de services de police dans un monde numérisé et globalisé. Les communications 
numériques sont désormais essentielles à presque toutes les enquêtes de sécurité nationale et 
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enquêtes sur le crime organisé, les criminels utilisant de nouveaux moyens de 
télécommunications pour envoyer des messages par Internet à l’aide d’appareils technologiques 
et informatiques mobiles, de plus en plus de façon chiffrée ou anonyme. 

Bien que la collecte et la conservation de preuves numériques soient devenues essentielles pour 
enquêter sur les infractions les plus graves, ces preuves sont diffusées dans des dizaines 
d’appareils et traversent différentes frontières administratives et internationales. 
Les organisations criminelles tirent profit des technologies novatrices pour organiser des crimes, 
planifier des attentats terroristes, commettre des crimes financiers et recruter de nouveaux 
membres. 

Les organismes canadiens d’exécution de la loi ont besoin d’outils plus perfectionnés pour avoir 
rapidement accès aux renseignements nécessaires pour prévenir un large éventail d’activités 
criminelles dans cet environnement numérisé de plus en plus complexe et mener des enquêtes en 
la matière. Les progrès rapides de la technologie exigent des organismes d’application de la loi 
qu’ils suivent l’évolution de cette technologie afin d’exécuter leurs pouvoirs légaux pour obtenir 
des preuves numériques. 

La recherche appliquée et le développement jouent un rôle de premier plan pour suivre le rythme 
de ces progrès. Toutefois, des coûts élevés sont associés à la mise en œuvre de nouvelles 
technologies et de capacités au sein des services de police pour lutter contre ces tendances et 
d’autres tendances criminelles émergentes. 
 
Activités terroristes 
Le terrorisme continue d’être une menace reconnue à la sécurité nationale du Canada. 
L’apparition d’acteurs non étatiques et le recoupement des initiatives terroristes individuelles, 
des cellules terroristes clandestines et des organisations d’insurgés établies soulignent le 
potentiel de cette menace. Le Canada n’est pas à l’abri de la montée des mouvements 
nationalistes qui se produit dans de nombreuses parties du monde. Les groupes criminels et 
terroristes coopèrent de plus en plus pour obtenir des gains financiers et autres, comme le montre 
une génération de terroristes versée en technologie qui trouve de nouvelles façons et de 
nouveaux moyens d’exploiter et d’interagir. Les technologies émergentes, y compris les drones 
et les ingrédients chimiques, biologiques, radiologiques, nucléaires ou explosifs (CBRNE), 
peuvent être utilisées à des fins néfastes. Dans l’année écoulée, d’importants attentats terroristes 
ont eu lieu en Belgique, en France, en Syrie, aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Russie. Ces 
menaces ont eu et continueront d’avoir une incidence sur les services de police au Canada. 
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Principaux risques 
Principaux risques 

Risques Stratégie d’atténuation et 
efficacité 

Lien aux 
programmes 
du ministère 

Lien aux engagements 
de la lettre de mandat ou 
aux priorités 
pangouvernementales et 
ministérielles 

Risque lié à l’harmonisation 
des ressources 
 
Risque de ne pas être en 
mesure de maintenir une 
affectation des ressources 
efficace. 
 
Risque de gérer les décisions 
de réaffectation en fonction 
des priorités les plus 
importantes.  

La GRC a entrepris un 
examen du mandat fédéral 
pour orienter les 
conversations et déterminer 
si la structure actuelle de la 
GRC favorise un équilibre 
optimal entre les mandats 
liés ou non liés à des 
contrats, y compris le 
moyen le plus efficace, 
rentable et durable de 
fournir les services.  

Programme : 
 
4.1 Services 
internes 
 
Sous-
programmes : 
 
4.1.1 Services 
de gestion et de 
surveillance 
 
4.1.4 Services 
de gestion des 
ressources 
humaines 
 
4.1.5 Services 
de gestion 
financière 
 

Priorités de la GRC : 
 
Services 
 
Mobilisation 

Les services de police à 
contrat et autochtones ont 
accru la conformité en 
rapport avec le processus et 
le contenu des plans 
pluriannuels divisionnaires 
et le respect des délais aux 
termes de l’article 18 de 
l’Entente de prestation de 
services policiers.  

Gestion du risque associé à 
la technologie de 
l’information 
 
Risque de ne pas être en 
mesure de maintenir les 
exigences opérationnelles et 
administratives en rapport 
avec le rythme des progrès 
révolutionnaires en gestion de 
l’information et en technologie 
de l’information (GI-TI).  

La GRC a continué de 
travailler avec Services 
partagés Canada (SPC) 
pour corriger l’infrastructure 
vieillissante et faire en sorte 
que les modèles 
opérationnels soient 
adaptables aux besoins 
opérationnels des services 
de police.  

Programmes : 
 
1.1 Opérations 
policières 
 
1.2 Services 
canadiens 
d’application de 
la loi 
 
4.1 Services 
internes 
 
Sous-
programmes : 
 
1.2.1 Soutien 
scientifique et 
technique et 
soutien des 
enquêtes 

Priorités de la GRC : 
 
Services 
 
Innovation 

Le programme de GI-TI a 
accordé la priorité à 
plusieurs activités pour 
améliorer les pratiques de 
gestion opérationnelle dans 
le but de transformer le 
programme au niveau de 
l’organisation.  
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4.1.5 Services 
de gestion 
financière 
 
4.1.6 Services 
de gestion de 
l’information 
 
4.1.7 Services 
de technologie 
de l’information 

Risque lié à l’évolution des 
menaces 
 
Risque d’une connaissance 
insuffisante de la situation 
pour prendre des décisions 
opérationnelles cruciales, 
fondées sur des 
renseignements opportuns et 
exacts. 
 
Les réalités opérationnelles 
changeantes – comme 
l’évolution démographique, la 
typologie des crimes, l’accès 
à la nouvelle technologie et 
les cybermenaces – 
conjuguées au vieillissement 
et à la compartimentation des 
entrepôts de données 
continuent de poser des 
problèmes de taille. 
 

De la formation a été 
donnée sur la gestion des 
conflits communautaires 
pour préparer les membres 
à leurs rôles et 
responsabilités, tout en 
aidant les divisions et 
détachements à établir et à 
maintenir des voies de 
communication ouvertes et 
transparentes avec tous les 
intervenants au cours de 
protestations à grande 
échelle. 

Programmes : 
 
1.1 Opérations 
policières 
 
1.2 Services 
canadiens 
d’application de 
la loi 
 
2.1. Opérations 
policières 
internationales 
 
Sous-
programmes : 
 
1.1.1 Services 
de police à 
contrat 
 
1.1.2 Police 
fédérale 
 
2.1.3 Mission de 
liaison 

Priorité de la GRC : 
 
Services 

La GRC a continué de 
rendre opérationnelles des 
stratégies visant à régler la 
question des femmes et 
filles autochtones disparues 
et assassinées et à axer les 
efforts sur la prévention de 
la violence contre les 
femmes et les filles 
autochtones.  
La GRC a continué de 
renforcer les relations au 
titre de la stratégie de 
liaison et de mobilisation 
concernant la lutte contre la 
radicalisation menant à la 
violence. Ces efforts ont 
aidé à améliorer la 
connaissance et la 
compréhension entre les 
collectivités et les 
organismes de sécurité 
publique, à accroître la 
confiance et à créer une 
structure pour une 
communication positive.  
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La GRC a continué 
d’appuyer le renforcement 
des capacités 
internationales. D’avril à 
septembre 2016, 
102 agents de police ont été 
déployés dans des missions 
de maintien de la paix dans 
le cadre de l’Arrangement 
sur la police civile au 
Canada. En moyenne, 20 % 
de ces agents de police 
étaient des femmes, ce qui 
répond à l’objectif de l’ONU 
et de la GRC d’accroître la 
représentation des femmes 
à des postes de policiers 
affectés au maintien de la 
paix. 
  

Risque lié aux pratiques de 
gestion 
 
Compte tenu de l’importance, 
de la complexité et de la 
diversité des rôles 
qu’assument les employés de 
l’organisation, les 
superviseurs et gestionnaires 
peuvent ne pas toujours être 
en mesure de leur fournir des 
conseils appropriés et 
opportuns et de leur offrir des 
possibilités d’apprentissage et 
le soutien nécessaire pour 
leur permettre de satisfaire 
aux attentes 
organisationnelles. 

La mise sur pied de l’effectif 
a été conçue de façon à 
tenir compte des tendances 
relatives aux postes à 
pourvoir et à déterminer les 
coûts et les calendriers 
associés aux composantes 
de recrutement et de 
formation. L’information 
réunie jusqu’à présent a 
permis d’éclairer les 
discussions et les exposés 
devant Sécurité publique sur 
les réalités de recrutement 
de la GRC, y compris le 
financement. Une 
augmentation jusqu’à 
40 troupes pour 2018-2019 
a depuis été approuvée. 

Programmes : 
 
1.1 Opérations 
policières 
 
1.2 Services 
canadiens 
d’application de 
la loi 
 
2.1. Opérations 
policières 
internationales 
 
4.1 Services 
internes 
 
Sous-
programme : 
 
4.1.4 Services 
de gestion des 
ressources 
humaines 

Priorités de la GRC : 
 
Services 
 
Innovation 
 
Mobilisation 
 
Responsabilisation 

Par suite des modifications 
apportées à la Loi sur la 
GRC, le travail s’est 
poursuivi sur le projet relatif 
aux catégories d’employés 
pour régler les questions et 
les problèmes liés à la 
nomination de civils comme 
employés de la fonction 
publique. 
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Au titre de l’initiative 
nationale de gouvernance 
éthique, la GRC s’est 
attachée à élaborer et à 
mettre en œuvre des 
processus d’assurance de la 
qualité et de conformité en 
rapport avec les processus 
de responsabilité 
professionnelle. 

 

La GRC a un vaste mandat, soit fournir des services de police aux niveaux international, fédéral, 
autochtone, provincial/territorial et municipal, dans un environnement dynamique de plus en plus 
complexe. Le terrorisme et l’extrémisme, le crime organisé, l’évolution démographique, les 
progrès technologiques rapides et les pressions de plus en plus grandes exercées sur les 
ressources policières représentent de nouveaux défis qu’il faut relever. La GRC a continué de 
déployer des efforts pour appuyer les résultats du gouvernement du Canada, en faisant preuve de 
leadership, d’innovation et de respect pour les Canadiens et ses membres. Les stratégies de 
réponse aux risques ont été axées sur des pratiques de GI-TI innovatrices, des opérations 
policières ciblées et l’utilisation efficace et efficiente des ressources. 

Pour faciliter la gestion du risque lié à la technologie de l’information, la GRC a continué 
d’appuyer les efforts de centralisation des services gouvernementaux. La GRC a de nouveau 
appuyé l’intégration de la gestion organisationnelle au sein de son programme national de GI-TI 
géré comme une entreprise. Elle s’est attachée en priorité à fournir une approche cohérente de la 
GI-TI à l’échelle de l’organisation, au moyen d’une infrastructure, de systèmes, d’une expertise 
et de coûts partagés. La GRC a aussi amélioré ses systèmes d’information et a favorisé un 
environnement de collaboration pour renforcer la prestation de services rentables et assurer un 
programme de GI-TI robuste et efficace qui répond aux besoins des agents de première ligne. 

Pour répondre aux risques que présente le contexte changeant de la menace, la GRC a continué 
de miser sur des stratégies axées sur la détection, la prévention et l’intervention proactives. Elle a 
accordé une attention importante aux stratégies pour contrer la radicalisation menant à la 
violence, sensibiliser la population à l’extrémisme violent et atténuer les risques qui y sont liés. 
Les efforts visaient également à accroître la mobilisation des collectivités, ainsi qu’à moderniser 
les opérations internationales et à renforcer les partenariats avec des organismes nationaux et 
étrangers pour améliorer les activités de prévention et d’exécution de la loi au Canada et à 
l’étranger. De plus, une nouvelle formation sur la gestion des conflits dans les collectivités a été 
mise au point; elle est axée sur l’accroissement de la confiance, du respect et de la 
compréhension entre les services de police et les intervenants pendant des protestations. Le 
renforcement des liens avec les collectivités autochtones et la prise de mesures pour prévenir la 
violence contre les femmes et les filles autochtones ont également été une priorité. 
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Le risque lié aux pratiques de gestion a été mis à jour en 2016-2017 du fait que la GRC devra 
s’adapter à un nouveau contexte opérationnel lorsqu’un régime de relations de travail pour les 
membres réguliers sera établi et mis en œuvre. La GRC s’est aussi préparée à la nomination des 
membres civils à titre d’employés de la fonction publique en 2018. De plus, la formation des 
cadets a été intensifiée pour tenir compte des tendances relatives aux postes à pourvoir. 
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Résultats : ce que nous avons accompli 

Programmes 

Opérations policières 
Description 

Aux termes de la Loi sur la GRC, ce programme fournit aux Canadiens des services de police 
aux niveaux fédéral, provincial et municipal et dans les collectivités autochtones. Comme le 
précise la Loi sur la GRC, ces services comprennent toutes les fonctions des agents de la paix en 
ce qui concerne le maintien de la paix, la prévention du crime et des infractions aux lois fédérales 
et à celles en vigueur dans la province où ils peuvent être employés, et l’arrestation des 
criminels, des contrevenants et des autres personnes pouvant être légalement mises sous garde; 
l’exécution de tous les mandats – ainsi que les obligations et services s’y rattachant – qui 
peuvent, aux termes de la Loi sur la GRC, des autres lois fédérales ou de celles en vigueur dans 
une province, être légalement exécutés par des agents de la paix; ainsi que les autres attributions 
déterminées par le gouverneur en conseil ou le commissaire. Les activités générales 
d’application de la loi qui viennent s’ajouter aux activités de sensibilisation menées par les 
employés de la GRC auprès du public, d’entreprises et d’autres ministères ou organismes du 
Canada, font que ce programme contribue à un Canada sécuritaire et sécurisé. On citera par 
exemple les séances d’information sur la prévention de la criminalité, la sécurité nationale, la 
criminalité financière, le crime organisé et les drogues, que la GRC anime afin de réduire la 
victimisation des Canadiens. En outre, ce programme voit à la protection des personnes 
désignées et à la sécurité lors d’événements majeurs, ce qui a pour effet d’atténuer les menaces 
possibles à l’égard de la population canadienne. Enfin, ce programme offre un soutien 
opérationnel et technique de haut niveau à la collectivité canadienne d’application de la loi. 
Toutes ces activités contribuent à l’atteinte par la GRC de son but ultime qui est de réduire la 
criminalité dont sont victimes les Canadiens. 

Résultats 
 
Services de police à contrat 
 
La GRC a continué d’élaborer des politiques et des procédures nationales pour régir les activités 
d’application de la loi à contrat, le Code criminel du Canada et les services de sécurité routière 
dans huit provinces et territoires. Cela comprend les services suivants : 

• assurer la coordination nationale, l’expertise et le leadership sur les moyens efficaces 
d’accroître la connaissance de la situation; 

• prévenir les crimes, en réduire le nombre et intervenir en mettant l’accent sur les facteurs 
de risque avant que l’activité criminelle se déploie; 
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• promouvoir les pratiques de prévention du crime; 
• élaborer et modifier les politiques, la formation, le matériel et les pratiques exemplaires 

pour la prestation de services de police efficaces. 
 

Les services de police à contrat ont aussi accordé la priorité à la collaboration et à la 
communication avec les partenaires des gouvernements provinciaux et territoriaux, de même 
qu’avec Sécurité publique Canada. Une vérification interne de l’information à l’appui des 
ententes sur les services de police provinciaux et territoriaux (ESPPT) a été effectuée en 2016-
2017ii. La vérification montre que les processus prévisionnels en place permettent 
raisonnablement d’estimer les coûts des services de police à contrat et que la facturation 
correspond aux budgets confirmés des provinces et territoires. Globalement, on applique une 
méthode raisonnable de répartition des coûts à l’appui de la facturation et les recettes perçues 
sont généralement conformes aux ententes. La GRC a convenu de régler les quelques aspects à 
améliorer qui ont été signalés, notamment en ce qui a trait à la mise au point d’outils communs 
pour calculer les coûts. 
 
Pendant la période de référence, les Services de police à contrat ont modernisé leurs politiques et 
leur matériel et ils ont élaboré et exécuté des programmes de formation qui étaient essentiels 
pour le personnel de première ligne. Une attention particulière a continué d’être accordée à la 
mise en œuvre des recommandations présentées après les incidents de fusillade à Moncton, au 
Nouveau-Brunswick, en juin 2014, ce qui a abouti à des progrès concernant la sécurité des 
agents, le matériel et la formation. 
 
La GRC a aussi poursuivi l’adoption de sa stratégie de lutte contre la conduite avec facultés 
affaiblies et a donné de la formation aux agents pour accroître leur capacité de constater les faits, 
de les articuler et de fonder sur des motifs raisonnables l’application des dispositions sur la 
conduite avec facultés affaiblies. De plus, la GRC a continué de travailler avec Sécurité publique 
pour mettre en œuvre un projet pilote sur les appareils de test de salive. Une formation 
supplémentaire pendant l’année a mis l’accent sur les manifestations de grande envergure, 
l’amélioration des compétences pour les enquêtes sur les personnes disparues et la sensibilisation 
des Autochtones à l’égard de l’histoire, de la culture, de la diversité, des langues, de la 
spiritualité et des données démographiques des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 
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Les Services de police à contrat ont offert des services de police améliorés aux collectivités 
autochtones et aux peuples autochtones en vertu d’ententes communautaires tripartites et du 
Programme des services de police des Premières Nations. La GRC a continué d’appuyer le 
Programme des services de police des Premières Nations en donnant aux collectivités des 
Premières Nations la possibilité de prendre part, avec les représentants provinciaux, territoriaux 
et fédéraux, à l’établissement de services de police adaptés aux besoins de leur collectivité. La 
GRC s’est aussi attachée à mettre en place des services de police pratiques et adaptés sur le plan 
culturel, ce qui a été accompli de concert avec des organisations autochtones. Des outils 
éducatifs ont été mis au point pour accroître la sensibilisation et faire en sorte que les politiques 
et les programmes répondent aux besoins des peuples autochtones. Des programmes proactifs et 
préventifs particuliers pour les collectivités autochtones ont été élaborés et exécutés dans un 
effort pour améliorer la capacité de la collectivité de prévenir la criminalité par des initiatives de 
développement social. En outre, le recrutement d’Autochtones a été favorisé et encouragé dans 
l’ensemble de l’organisation. 
 
En 2016-2017, la GRC a aussi formé une équipe d’enquête à la Direction générale pour donner 
suite à l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Des 
points de contact et des équipes ont depuis été créés dans toutes les divisions de la GRC. La 
GRC a aussi pris part aux travaux du groupe de travail nord-américain sur la violence faite aux 
femmes et aux filles autochtones et a dirigé une présentation devant l’Association des femmes 
autochtones du Canada et l’Association canadienne des chefs de police sur la question des 
femmes et des filles autochtones disparues et assassinées. 
 
Police fédérale 
 
La Police fédérale est au cœur de la priorité générale du gouvernement du Canada qui consiste à 
assurer la sécurité des Canadiens, et elle appuie de nombreuses activités liées à quatre thèmes 
d’enquête : la cybercriminalité, les crimes financiers, la sécurité nationale, ainsi que les crimes 
graves et le crime organisé. 
 

 

Création d’une équipe d’examen des agressions sexuelles 

De concert avec les principaux partenaires, fédéraux, provinciaux/territoriaux, municipaux et de 
défense des droits, la GRC a créé une équipe d’examen des agressions sexuelles pour passer 
en revue tous les aspects des dossiers d’agression sexuelle et présenter des recommandations 
en vue d’améliorer les enquêtes futures de la GRC.  
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Les capacités de la Police fédérale à l’égard la cybercriminalité ont été améliorées grâce au 
recrutement ciblé efficace d’agents analytiques et techniques très compétents. En collaboration 
avec les principaux ministères et organismes, la Police fédérale a été entièrement engagée dans 
les travaux du ministre de la Sécurité publique visant à examiner les mesures existantes pour 
protéger les Canadiens et les infrastructures essentielles contre la cybercriminalité. Des 
consultations à l’échelle de l’organisation ont été menées pour aider à brosser un tableau complet 
de la menace que représente la cybercriminalité tant au niveau des services de police fédéraux 
qu’à celui des services de police à contrat. Ces efforts ont été entrepris pour mettre en évidence 
les lacunes et les défis qui existent quant à la capacité, tels qu’ils se rapportent à l’aptitude de la 
GRC de réprimer le crime à l’ère numérique. De plus, la cyberéquipe de la Police fédérale s’est 
attachée à recueillir et à analyser des renseignements sur la cybercriminalité de façon à mieux 
comprendre et cerner les possibilités opérationnelles. Ce travail a été mené en collaboration avec 
les organismes d’application de la loi nationaux et internationaux, les intervenants 
gouvernementaux et, le cas échéant, les partenaires de l’industrie. Par exemple : 

• La collaboration entre la GRC, Postes Canada et l’Agence des services frontaliers du 
Canada a abouti à de nombreuses saisies et à l’arrestation d’un individu impliqué dans la 
distribution internationale de stupéfiants au moyen du Web invisible (Darknet) – réseau 
informatique d’accès limité, qui est souvent utilisé pour des activités illégales et 
anonymes. L’enquête a donné lieu à une collaboration internationale qui a mené à 
plusieurs douzaines d’inculpations. Un avis public a été affiché en ligne indiquant que le 
Canada n’était plus un endroit sûr pour commander des drogues illicites sur le Web 
invisible.  

• La GRC a travaillé avec des partenaires internationaux pour faire enquête, dans le but de 
les inculper, sur des personnes impliquées dans l’exploitation d’un grand réseau de 
cybercriminalité qui a infecté des millions de systèmes informatiques et causé des 
millions de dollars de dommages. La GRC a travaillé avec succès avec des partenaires 
internationaux pour recueillir, utiliser et partager des renseignements utilisables dans un 
effort commun pour mettre fin aux activités des personnes responsables de l’exploitation 
de ce réseau et les inculper. 

• L’équipe du cyberenseignement de la Police fédérale a fourni des renseignements 
utilisables obtenus de sources canadiennes et de partenaires étrangers, qui étaient 
essentiels pour faire avancer les enquêtes sur les nombreux cybercriminels qui visaient 
les Canadiens et d’autres victimes partout dans le monde. De plus, l’équipe du 
cyberenseignement a mis au point un outil analytique en collaboration avec des 
partenaires internationaux, dans le but d’analyser de grandes quantités de données. 

La Police fédérale a continué d’utiliser la lutte contre le blanchiment d’argent comme moyen 
d’enrayer les activités criminelles. À l’appui de la stratégie de lutte contre le blanchiment 



Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017 

 Gendarmerie royale du Canada 19  

d’argent de 2015 de la GRC, l’organisme a continué d’améliorer sa capacité de repérer les 
infractions efficacement et d’entreprendre des enquêtes complexes sur le blanchiment d’argent; il 
a travaillé avec d’autres ministères et organismes du gouvernement du Canada pour moderniser 
le régime de lutte contre le blanchiment d’argent du Canada. À cette fin, et de concert avec le 
Service des poursuites pénales du Canada, les programmes de formation ont été révisés, 
notamment le cours de formation sur le blanchiment d’argent et les produits de la criminalité. 
Les pratiques exemplaires de l’application de la loi au Royaume-Uni ont aussi été intégrées dans 
la formation offerte aux membres. 

En 2016-2017, la Police fédérale a poursuivi son enquête sur les risques pour la sécurité 
nationale au Canada; deux enquêtes ont débouché sur des accusations pendant la période de 
référence. De plus, en août 2016, la GRC a réussi à empêcher un attentat terroriste en Ontario où 
une personne, Aaron Driver, était sur le point de perpétrer un attentat au moyen d’un engin 
explosif artisanal visant un centre urbain. Cette opération a nécessité une étroite collaboration 
entre les partenaires nationaux et internationaux. 

La Police fédérale a participé à une série d’initiatives visant à combattre les menaces à la sécurité 
nationale, y compris en rapport avec la question de la radicalisation menant à la violence. Le 
programme a effectué des recherches et a mis au point des indicateurs fondés sur des données 
probantes et un outil d’alerte à utiliser par les enquêteurs et les analystes du renseignement de 
Sécurité nationale. Un cours de formation sur les indicateurs d’adhésion au terrorisme, qui a été 
élaboré et mis à l’essai, devrait être opérationnel à l’automne 2017. 

Par ailleurs, en 2016-2017, la GRC a amélioré le programme de sensibilisation au terrorisme des 
premiers intervenants pour accroître la sensibilisation à la sécurité nationale chez les premiers 
répondants et ceux qui ont un lien avec les infrastructures essentielles de tout le pays, dans un 
effort pour repérer et neutraliser les menaces à la sécurité nationale le plus tôt possible. Le 
programme des coordonnateurs d’information sur la menace terroriste a été élaboré pour offrir 
aux intéressés une formation de sensibilisation au terrorisme fondée sur l’expertise de divers 
secteurs du programme de sécurité nationale de la GRC. 

La GRC a aussi continué de jouer un rôle dans le processus de réinstallation des réfugiés syriens 
au Canada. En particulier, la Police fédérale a créé des bulletins d’information et a 
dirigé 25 séances de sensibilisation dans neuf provinces, sensibilisant les membres de la GRC et 
les partenaires des services de police au processus d’établissement et aux besoins des nouveaux 
arrivants, ainsi qu’au rôle de la police pendant le processus d’intégration. 

Le programme Police de protection de la GRC, qui fournit des mesures de sécurité et assure la 
protection des dignitaires canadiens, ainsi que des personnes jouissant d’une protection 
internationale, des événements majeurs et de certains vols de transporteurs aériens canadiens, a 
fait l’objet d’un remaniement d’envergure pour améliorer son modèle de prestation de services. 
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Dans le cadre de cette évolution, la Division nationale de la GRC a assumé la responsabilité des 
aspects opérationnels du programme. Pendant la période de référence, le programme a assuré la 
sécurité pour 23 événements majeurs et a veillé à la protection de tous les responsables et 
dignitaires canadiens. 

À l’appui de sa priorité à l’égard des crimes graves et du crime organisé, la GRC a continué de 
lutter contre les opioïdes illicites et s’est engagée, en collaboration avec les autres ministères du 
gouvernement du Canada, dans les efforts visant à légaliser le cannabis, à le réglementer et à en 
restreindre l’accès. En 2016-2017, la Police fédérale a mis en œuvre une stratégie opérationnelle 
nationale visant les opioïdes synthétiques dans le but de détecter, désorganiser et démanteler les 
réseaux criminels, notamment en ce qui a trait aux activités des fournisseurs internationaux 
d’opioïdes synthétiques. En plus de travailler avec les partenaires internationaux, un centre 
d’opérations interarmées (COI) sur le crime organisé, comprenant des représentants de la GRC, 
de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et de Postes Canada, a été établi comme 
composante centrale de la stratégie. Le COI a réuni et analysé des renseignements sur 
l’importation d’opioïdes synthétiques et de précurseurs au Canada, établissant les tendances et 
cernant les possibilités d’application de la loi pour les enquêteurs. 

La GRC et le ministère de la Sécurité publique de la Chine (MSP) ont aussi renouvelé une 
entente officielle de coopération pour la lutte contre la criminalité. En particulier, la GRC et le 
MSP ont convenu de mettre l’accent sur les enquêtes concernant l’exportation illégale de 
fentanyl au Canada dans le but d’y mettre fin. De la même manière, la Police fédérale a élaboré 
et distribué des produits de sensibilisation concernant le fentanyl, y compris des fiches de 
sensibilisation du laboratoire de drogues et une fiche de renseignements sur le fentanyl 
distribuées à des fins de sensibilisation et d’éducation. 

La Police fédérale a continué de codiriger une opération Northern Spotlight, qui est une 
opération de sensibilisation à l’application de la loi au Canada qui cible de façon proactive les 
personnes vulnérables afin de trouver celles qui pourraient être victimes de la traite de personnes 
et leur venir en aide. Au cours de l’enquête coordonnée en octobre 2016, 32 personnes ont été 
accusées de 78 infractions et la police a été en mesure d’assurer la sécurité de 16 personnes qui 
avaient travaillé dans le commerce du sexe comme mineurs ou contre leur gré. 

Au cours de la période de référence, la Police fédérale a accumulé d’autres succès opérationnels 
liés aux crimes graves et au crime organisé. Par exemple : 

• Une enquête criminelle portant sur un club de motards à Terre-Neuve a démontré que les 
membres et associés faisaient du trafic de médicaments d’ordonnance, d’autres drogues 
illicites et de tabac de contrebande, avaient recours à l’intimidation et se livraient à la 
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prostitution. Des accusations ont été portées contre 11 personnes et le club de motards 
dans son ensemble a été démantelé. 

• En étroite collaboration avec l’ASFC, le service de renseignements criminels de la 
Nouvelle-Écosse et l’Administration canadienne de la sûreté du transport aérien, la GRC 
en Nouvelle-Écosse a découvert une conspiration visant à importer plus d’une tonne de 
cocaïne au Canada à partir de la Colombie, ainsi que des personnes impliquées dans la 
possession et le trafic de cocaïne. En conséquence, six personnes ont été arrêtées en 
Nouvelle-Écosse et en Ontario. 

• La Police fédérale a aussi mené une enquête sur un groupe qui fournissait de la cocaïne 
en Colombie-Britannique. Au cours de l’enquête de 14 mois, les ressources de la GRC, 
aux niveaux fédéral, provincial et municipal, ont collaboré pour désorganiser et 
démanteler ce groupe de criminalité organisée. En juin 2016, des mesures d’application 
de la loi ont été prises menant à la saisie de cocaïne, d’héroïne, de plusieurs armes à feu, 
de milliers de cartouches de munition, d’armures, de véhicules, d’une presse à cocaïne et 
d’une grande quantité d’argent liquide. Quatre personnes ont été accusées d’infractions 
en matière de drogue et d’actes criminels. 

• Dans le cadre des recherches en renseignements criminels de la Police fédérale, y 
compris l’examen de données de vol et de renseignements financiers, une organisation 
criminelle et un circuit de trafic de stupéfiants ont été découverts dans le sud-est de 
l’Ontario, ce qui a abouti à une fouille dans un vol d’arrivée susceptible de transporter 
des stupéfiants. Quatre cent seize kilos de cocaïne ont été découverts et trois personnes 
ont été arrêtées – une des saisies les plus importantes dans l’histoire de l’aéroport 
Pearson. 

Services techniques et Soutien opérationnel 
 
En 2016-2017, Services techniques et Soutien opérationnel (STSO) ont mis au point et/ou ont 
acquis, au total, 236 nouveaux outils, techniques et solutions de caractère innovateur. Ces outils 
innovateurs visaient les fins suivantes : interception de réseau; suivi des appareils en temps réel; 
saisie de données de substitution; traitement et mise en forme de données à des fins d’enquête, 
d’analyse et de preuve. Les Opérations techniques ont reçu au total 4 259 appareils numériques à 
analyser, dont la majorité devait donner lieu à l’extraction et à l’analyse de données se rapportant 
à la sécurité nationale ou à des enquêtes sur des crimes graves ou le crime organisé. Au cours des 
quelques dernières années, le nombre de demandes d’extraction et d’interprétation de données 
génétiques a augmenté en raison de la quantité de dispositifs numériques nouveaux ou mis à 
niveau accessibles au public. Malgré l’absence de certaines solutions médico-légales et les défis 
grandissants associés au cryptage, qui demeurent des préoccupations pour l’application de la loi, 
la GRC a collaboré avec des partenaires nationaux et internationaux pour mettre au point des 
solutions rationnelles pour ces dispositifs dans la mesure du possible. 
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Le service Technologies de protection a traité 2 936 demandes de service dans la région de la 
capitale nationale (RCN), tout en appuyant concurremment la mise au point, la mise en œuvre et 
l’évaluation, en continu, de solutions de sécurité technique en tirant parti de ses capacités de 
recherche et développement et d’un réseau étendu de collaborateurs; cela représente une hausse 
de 27,5 % par rapport à l’exercice précédent. Le service a réalisé un total de 23 443 transactions 
au moyen du Système de sécurité corporatif intégré durant la période visée par le rapport, et il a 
continué d’élargir son partenariat avec SPC en fournissant à sept sites de SPC dans la RCN une 
infrastructure de sécurité ministérielle de la GRC. Grâce à cette entente sur les services, 
70 points d’accès et 135 zones d’intrusion ont été mis en place. Des efforts soutenus ont été faits 
pour maintenir et rendre plus écologique l’infrastructure technologique de sécurité pour assurer 
l’exécution uniforme de ces programmes de sécurité électronique et mécanique et des systèmes 
de sécurité connexes. De plus, une expertise en sécurité a été fournie pour le Sommet des leaders 
nord-américains, sur la Colline du Parlement, et pour la résidence officielle temporaire du 
premier ministre. 

Les Opérations CBRNE et les groupes d’enlèvement des explosifs ont répondu à 989 appels de 
service à l’échelle nationale relativement à des colis suspects et à des poudres suspectes, à 
l’enlèvement de pièces pyrotechniques et d’explosifs commerciaux, à la récupération de matériel 
militaire, aux ratissages de sécurité et de prévention, à des alertes à la bombe et à l’assistance liée 
aux mandats de recherche. Deux exemples opérationnels illustrent le travail accompli par les 
Opérations CBRNE pendant la période de référence : 

• En février 2017, les Opérations CBRNE ont répondu à une plainte concernant une 
enveloppe suspecte qui, croyait-on, contenait une poudre blanche envoyée par la poste du 

 

Opération J-Tornado 

En 2016-2017, les Services d’enquêtes techniques (SET) de la GRC ont fourni de l’aide pour 
l’Opération J-Tornado, une enquête de trois ans sur le trafic des drogues au 
Nouveau-Brunswick. Au total, 28 personnes ont été arrêtées par la police en septembre 2014. 
Au moins 12 d’entre elles ont été déclarées coupables et condamnées. Shane Williams 
et Joshua Kindred, qui étaient des partenaires égaux et chefs d’une organisation criminelle, ont 
été déclarés coupables de toutes les accusations portées. Ils ont été condamnés à neuf ans et 
onze mois et à six ans d’emprisonnement, respectivement. La police a mis des douzaines 
d’appareils BlackBerry fournis par la GRC dans les mains de personnes soupçonnées de trafic 
de drogue en ayant recours à un agent rémunéré. Les courriels des téléphones intelligents 
étaient transmis par l’intermédiaire des serveurs de la GRC et plus de 30 000 messages ont été 
interceptés et analysés par la police.  
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Royaume-Uni à une mosquée située à Ottawa. L’enveloppe contenait une lettre qui était 
de nature menaçante. Elle était grossière et tout à fait inexacte relativement à des 
événements terroristes survenus dans le monde, y compris le meurtre de six musulmans à 
Québec. Deux personnes ont été exposées à la substance suspecte de l’enveloppe. Le 
contenu de l’enveloppe a été examiné par les Opérations CBRNE et la présence de 
matières radiologiques a été exclue. La GRC et ses partenaires du réseau de soutien 
scientifique du gouvernement du Canada ont coordonné des tests de laboratoire pour la 
substance suspecte. Les résultats de l’examen chimique et biologique ont rapidement 
exclu la présence d’une menace et la situation est revenue à la normale. 

• En novembre 2016, les Opérations CBRNE sont intervenues dans un événement de 
véhicule suspect à Ottawa. Les propriétaires du véhicule ont trouvé une radio 
bidirectionnelle collée à la poignée de la porte du chauffeur. Les personnes ont été priées 
de s’abriter sur place et le chemin adjacent a été fermé à la circulation des véhicules et 
des piétons. Les Opérations CBRNE ont mis la robotique à contribution pour fouiller la 
scène, ont retiré à distance la radio du véhicule et ont confirmé que des composantes 
supplémentaires étaient fixées au véhicule. Une inspection visuelle de l’intérieur du 
véhicule a été effectuée et un chien détecteur d’explosifs des Opérations CBRNE a été 
utilisé pour inspecter le véhicule et les alentours. Grâce aux techniques coordonnées de 
recherche manuelle, robotique et par chien de police, la scène a été déclarée sécuritaire et 
tout est revenu à la normale en peu de temps. 

Les Opérations CBRNE ont également enregistré 16 déploiements de contre-mesures exploitant 
les radiofréquences, pour empêcher la détonation à distance d’engins explosifs improvisés ou 
pour bloquer les communications entre des criminels ou des terroristes pendant une situation de 
crise. 

Les Opérations des services de l’air de la GRC ont effectué 16 317 heures de vol ou un parcours 
d’environ 2,4 millions de milles marins. Environ 12 000 heures, ou 72 % du total des heures de 
vol, ont servi à apporter un soutien à des enquêtes fédérales, provinciales et municipales : 
transport de prisonniers, de pièces à conviction et de passagers; surveillance, patrouille 
frontalière, recherche et sauvetage, personnes disparues et appels de demande d’intervention de 
l’équipe d’intervention d’urgence. 

En plus des opérations susmentionnées, STSO ont fourni des services d’enquête technique 
spécialisés à l’interne et à l’externe aux organismes partenaires, comprenant les techniques de 
profilage, de polygraphie, d’entrevue/interrogation et d’analyse de déclaration. La Section des 
contrôles de sécurité a procédé à plus de 60 tests judiciaires et a analysé plus de 
250 questionnaires de véracité pour les opérations de la GRC, les équipes intégrées de la Sécurité 
nationale et des enquêtes de nature délicate. Pour soutenir les efforts de recrutement national, 
plus de 2 700 tests polygraphiques préalables à l’emploi (TPPE) ont été effectués dans tout le 
Canada. En 2016, un projet pilote a été lancé pour le TPPE, comprenant une approche modifiée 
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des examens existants dans le but d’accroître l’efficacité et la validité et de réduire la durée du 
test. À la fin de l’étude, les conclusions ont montré que le TPPE révisé réduisait les tests non 
concluants de 6 %, augmentait les résultats de réussite de 11 % et réduisait la durée globale du 
test. Compte tenu de ces résultats positifs, la nouvelle approche deviendra la norme pour les 
TPPE dans tout le Canada. 

Résultats atteints 

Résultat 
attendu 

Indicateur de rendement Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

Réduction du 
taux de 
criminalité et de 
la gravité des 
actes criminels 

Pourcentage de Canadiens 
qui sont d’accord ou 
fortement d’accord avec 
l’énoncé « Je suis satisfait 
de la contribution de la GRC 
à un Canada sécuritaire et 
sécurisé » 

80 % 31 mars 2017 80 % S/Oiii S/Oiv 

Réduction de la gravité des 
actes criminels au Canada, 
dans les territoires de 
compétence de la GRC 

96 31 mars 2017 100,32  100,22 91,74 

Réduction du taux de 
criminalité par habitant au 
Canada, dans les territoires 
de compétence de la GRC 

8 854 

 

31 mars 2017 8 679,43 7 247,24 8 318,84 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
2016-2017  

1 663 704 437  1 663 704 437  1 958 475 392  1 838 068 322  174 363 885  
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Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévu 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

22 197 22 129 (68) 

Services canadiens d’application de la loi 
Description 

Ce programme fournit le soutien nécessaire sur le plan scientifique, technique, didactique et des 
enquêtes afin que la communauté policière canadienne puisse offrir à ses partenaires et aux 
collectivités qu’elle sert des services de police et d’application de la loi proactifs axés sur les 
renseignements. De plus, ce programme offre des occasions de formation aux membres de la 
communauté policière canadienne afin de leur permettre de perfectionner leurs compétences et 
ainsi d’assurer plus efficacement la sécurité du Canada. 

Résultats 
 
Soutien scientifique et technique et soutien aux enquêtes 

Sur la lancée des progrès notables qui ont été accomplis dans le cadre du Projet d’identification 
en temps réel (ITR), la GRC a continué de faire avancer les travaux liés à la création d’un 
système d’information nationale sur les casiers judiciaires entièrement automatisé. En 2016-
2017, les Services canadiens d’identification criminelle en temps réel (SCICTR) ont aidé les 
organismes participants à passer à la présentation par voie électronique de toutes les empreintes 
digitales criminelles et civiles. Les SCICTR peuvent désormais accréditer des enterprises de 
dactyloscopie privées et les aider directement à soumettre par la voie électronique des empreintes 
digitales pour la vérification de casiers judiciares à des fins civile. Plus de 60 accréditations de ce 
genre ont été accordées durant la période visée par le rapport, et 65 autres demands 
d’accréditation ont été reçues.  

De nouveaux efforts seront déployés pour appuyer le projet d’expansion du contrôle 
biométrique, un grand projet de l’État d’une durée de quatre ans et d’une valeur de 
146,7 millions de dollars, mené par Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada. Le projet 
obligera toutes les personnes qui désirent entrer au Canada à fournir leurs empreintes digitales à 
des fins de vérification en fonction du Répertoire national des casiers judiciaires et de la base de 
données sur l’immigration et les réfugiés pour tous les visas temporaires, les permis de travail, 
les permis d’études et les personnes qui présentent une demande de résidence temporaire ou 
permanente (à l’exception des citoyens américains). Le projet est demeuré dans la bonne voie 
ayant franchi plusieurs étapes en 2016-2017, y compris les améliorations apportées à la 
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technologie de l’information du système d’ITR à l’appui de l’expansion du dépistage 
biométrique, le parachèvement des exigences opérationnelles de la GRC et le parachèvement de 
la vérification du partage de l’information et de la certification pour l’Australie, qui a mis en 
ligne le deuxième des cinq pays qui échangent actuellement des renseignements sur 
l’immigration. 
 
Les SCICTR ont poursuivi leurs travaux dans le cadre du projet de modernisation des 
renseignements de justice pénale (MRJP), pour améliorer la qualité des demandes de vérification 
de casiers judiciaires, normaliser les processus et favoriser l’efficacité opérationnelle des 
technologies modernes. Depuis sa création, la MRJP a donné à la police et aux autres organismes 
participants la possibilité d’entrer les résultats de jugements de la Cour (décisions) par voie 
électronique et directement dans le Répertoire national, qui est accessible à partir du système du 
Centre d’information de la police canadienne (CIPC), court-circuitant ainsi les processus de 
demande à forte intensité de main-d’œuvre. Depuis le 31 mars 2017, 1 159 des 1 578 organismes 
contributeurs, ou 73 %, pouvaient transmettre des décisions par voie électronique dans le cadre 
du projet de MRJP, ce qui a donné lieu à la saisie par voie électronique de 87 % des décisions 
durant la période visée par le rapport. Les SCICTR font maintenant le nécessaire pour que tous 
les organismes puissent disposer de la MRJP d’ici septembre 2017. 
 
Les travaux se poursuivent également pour éliminer l’arriéré des casiers judiciaires à mettre à 
jour dans Répertoire national des casiers judiciaires. En raison de la mise en place réussie de 
l’application de MRJP et de la baisse correspondante du nombre de décisions transmises sur 
papier de la part des organismes contributeurs, l’importance des arriérés diminue maintenant 
régulièrement. La suppression des dossiers prioritaires (portant sur les infractions avec violence 
et à caractère sexuel) est prévue pour le début de 2018. 
 
Le Centre d’information de la police canadiennev (CIPC) a continué à assurer l’orientation 
fonctionnelle et la surveillance de ces outils de partage de l’information nationale. Ces outils 
fournissent de façon sécurisée, opportune et exacte des renseignements sur la justice pénale et la 
sécurité publique aux forces de l’ordre canadiennes et internationales, ainsi qu’aux organismes 
nationaux qui jouent un rôle complémentaire, à l’appui de l’application de la loi. En 2016-2017, 
le CIPC a été sollicité en moyenne 674 932 fois par jour par ces organismes. En collaboration 
avec le programme de GI-TI de la GRC, le CIPC a fourni des mises à jour proactives et a 
répondu aux besoins des usagers. Au cours de la dernière année, la base de données centrale du 
CIPC a été grandement améliorée par l’ajout de la fonctionnalité photos, qui a augmenté la 
pertinence et l’exactitude de l’information transmise par les organismes contributeurs. 
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Afin de respecter ou de dépasser les normes internationales, le Service intégré de l’identité 
judiciaire a continué de participer à plusieurs comités de normalisation nationaux et 
internationaux. En conséquence, des politiques d’importance cruciale liées aux vérifications, aux 
exclusions injustifiées et à l’identification des victimes d’une catastrophe ont été ou seront 
bientôt mises en œuvre. Afin d’améliorer davantage l’efficacité du programme et la qualité du 
service, le Programme a revu les modules de formation existants, a travaillé de façon proactive 
avec le Collège canadien de police pour régler des questions de formation, a créé et doté un poste 
d’assurance de la qualité et de conformité et a obtenu la certification pour les adjoints en identité 
judiciaire. 

Les Services nationaux de laboratoire judiciaire ont aussi adopté de nouvelles technologies et 
mis en œuvre des améliorations opérationnelles pour les processus de travail et les processus 
d’analyse génétique à des fins médico-légales : 

• Pour répondre à la demande sans cesse élevée pour ses services, le Service de biologie a 
apporté des améliorations à l’analyse des pièces provenant de l’examen d’agressions 
sexuelles, haussant ainsi la qualité des services et renforçant l’efficacité du processus de 
laboratoire. 

• Le Service de biologie a aussi continué à examiner les résultats d’un essai sur le terrain 
qui a été réalisé en 2016-2017 sur la technologie portative d’analyse génétique à utiliser 
sur la scène du crime. 

• Les Services de toxicologie ont travaillé avec les intervenants et partenaires appropriés 
sur les exigences législatives relatives aux infractions de conduite avec facultés affaiblies 
par la drogue par suite de l’adoption du projet de loi C-6, Loi modifiant le Code criminel. 

• La Direction de la prestation de services en matière d’armes à feu a mis en œuvre des 
améliorations internes à la marche du travail pour la chaîne de processus du Système 
intégré d’imagerie balistique afin de fournir plus rapidement des renseignements d’aide 
aux enquêtes. 

 

Utilisation de la preuve dactyloscopique  

En janvier 2017, le Service intégré de l’identité judiciaire a défendu avec succès la preuve par 
empreintes digitales dans un procès criminel, qui avait mis en doute son utilisation comme 
pratique d’identification légitime. La GRC a présenté le témoignage d’experts internes et a 
défendu avec succès la dactyloscopie comme procédé d’identification et elle a expliqué la 
subjectivité, les préjugés et les statistiques liés à l’identification par les empreintes digitales. Un 
échec à cet égard aurait eu une incidence considérable sur toutes les identifications 
dactyloscopiques.  
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• Les Services d’analyse des traces ont remplacé l’ancienne technologie par une nouvelle 
technologie portative pour faciliter l’identification de poudres inconnues. 

La Banque nationale de données génétiques (BNDG) a continué d’optimiser sa marche de travail 
et ses processus scientifiques d’analyse génétique. En 2016-2017, la BNDG a reçu au total 
22 388 échantillons de condamnés. De plus, pendant la période de référence, plus de 
5 508 enquêtes criminelles ont bénéficié de l’aide de la BNDG. En plus de satisfaire à ses 
exigences opérationnelles, la BNDG a collaboré avec le Centre national pour les personnes 
disparues et restes non identifiés pour établir l’infrastructure du programme national de données 
génétiques pour les personnes disparues. À l’appui de cette initiative, la BNDG a fait des 
recherches et intégré des pratiques exemplaires pour assurer la confidentialité et la sécurité de 
l’information et elle attend actuellement la décision du gouvernement pour le modèle de service 
opérationnel définitif qui sera utilisé pour traiter les échantillons biologiques. 

 

Le Centre national de coordination contre l’exploitation des enfants (CNCEE) a reçu 
environ 33 256 demandes, plaintes et rapports pour obtenir de l’aide pendant la période de 
référence de 2016-2017, pour une augmentation de 93 % par rapport à l’exercice précédent. 
Environ 70 % de ces demandes provenaient de sources internationales, comme le National 
Centre for Missing and Exploited Children (NCMEC) aux États-Unis, tandis que le reste 
provenait de Cyberaide.ca ou d’autres organismes canadiens d’exécution de la loi. Même s’il n’y 
a pas eu augmentation des ressources du programme, le nombre de trousses d’enquête transmises 

 

Utilisation de la preuve génétique 

Le 1er janvier 2016, à Newmarket, en Ontario, une jeune femme a été agressée sexuellement au 
moment où elle rentrait chez elle. Un examen de l’agression sexuelle a été effectué à l’hôpital et 
des échantillons ont été prélevés pour l’analyse génétique. La preuve génétique était essentielle 
pour cette enquête parce que le visage de son agresseur avait été en partie voilé par ses 
vêtements, de sorte que la victime ne pouvait l’identifier. À cause de la nature violente de 
l’agression et du risque pour la sécurité publique, l’analyse génétique de la scène du crime a 
été une priorité. Elle a été exécutée rapidement par le Centre des sciences judiciaires et les 
résultats ont été ajoutés aux fichiers de criminalistique de la BNDG pour ensuite faire l’objet 
d’un renvoi dans le fichier des condamnés. L’opération a produit une correspondance 
immédiate. L’agresseur a été identifié comme étant une personne de 37 ans, Kevin Wyatt. Son 
profil génétique avait été introduit dans la BNDG en 2005 lorsqu’il avait été déclaré coupable 
d’agression, une infraction secondaire. Le 8 janvier 2016, une semaine à peine après avoir 
commis l’agression sexuelle à Newmarket, Wyatt a été identifié, arrêté et inculpé. Le 
9 janvier 2017, il a plaidé coupable d’agression sexuelle et a été condamné à une peine 
d’emprisonnement de huit ans. 
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aux services de police ayant compétence est quand même passé de 1 835 en 2015-2016 à 3 398 
en 2016-2017. Pour apporter une aide supplémentaire aux enquêtes et limiter les doubles 
emplois, le CNCEE a aussi contribué activement à la base de données internationale de 
l’exploitation sexuelle d’enfants. Le 31 décembre 2016, il y avait 844 victimesvi identifiées 
comme étant des Canadiens, dont la liste a été téléchargée dans cette base de données, et 
385 contrevenants canadiens identifiés par des renseignements ont fait l’objet d’un 
téléchargement dans la base de données. 
 
La Loi sur le renforcement des peines pour les prédateurs d’enfants comprenait des 
modifications législatives pour accroître l’efficacité du Registre national des délinquants sexuels 
(RNDS) en autorisant la collecte de renseignements additionnels auprès des délinquants sexuels 
inscritsvii. La base de données du RNDS comprend plus de 30 000 agresseurs sexuels d’enfants 
inscrits. On a effectué et on continue d’effectuer des évaluations pour identifier les agresseurs 
inscrits qui posent un risque élévé dans le but de mieux les surveiller, par example dans le 
contexte des voyages à l’étranger. Par ailleurs, en juin 2016, la nouvelle unité des services 
intégrés pour délinquants sexuels à risque élevé a été créée en ayant pour mandat d’analyser les 
dossiers d’agresseurs sexuels d’enfants transnationaux liés à la Loi sur l’enregistrement de 
renseignements sur les délinquants sexuels (LERDS), d’effectuer des évaluations du risque que 
représentent les agresseurs sexuels d’enfants et de réunir de l’information pour vérifier et 
surveiller la conformité des agresseurs sexuels inscrits avec les exigences de la LERDS 
concernant les voyages. Depuis la création de l’unité des services intégrés pour délinquants 
sexuels à risque élevé, 63 dossiers de condamnation de délinquants sexuels transnationaux ont 
été reçus, ce qui représente une augmentation considérable par rapport aux 19 reçus dans 
l’exercice précédent. 

Depuis janvier 2016, le Centre national pour les personnes disparues et restes non identifiés 
(CNPDRN) a reçu 112 demandes d’aide d’organismes policiers canadiens et étrangers, ainsi que 
d’organismes fédéraux et provinciaux, relativement à divers dossiers se rapportant notamment à 
des enlèvements ou à des personnes portées disparues. Sur ce nombre, 81 demandes ont donné 
lieu à une réponse pendant la période de référence alors que 31 sont toujours en traitement (un 
dossier ayant été jugé non fondé). Des améliorations à la base de données du CNPDRN ont été 
apportées et ont continué d’être utilisées par la police, les médecins légistes et les coroners. Le 
site Web public national, qui donne au public le moyen de transmettre de l’information sur les 
cas d’enfants disparus, de personnes disparues et de restes non identifiés, a aussi été mis à jour 
par la présentation de nouveaux profils. Depuis son lancement en 2013, 1 380 profils, au total, 
ont été téléchargés sur le site Webviii. De plus, 76 informations se rapportant à 60 cas ont été 
présentées au CNPDRN en janvier 2016 et ont été par la suite été transmises à l’organisme 
d’enquête principal. 

Par ailleurs, diverses initiatives liées à la technologie ont été menées à bien pour assurer un 
service uniforme et de qualité pour les clients internes et externes, y compris la mise en place de 

http://www.canadasmissing.ca/index-fra.htm
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l’environnement d’application Husbtream à Ottawa, en Ontario. Hubstream est une application 
utilisée par les organismes d’application de la loi un peu partout dans le monde pour fusionner 
des données et, au bout du compte, résoudre les crimes plus rapidement. À la GRC, Hubstream 
servira à automatiser les entrées du NCMEC, de Cyberaide.ca et des rapports de l’industrie, ainsi 
que de transmettre l’information de la base de données nationale sur le matériel de pornographie 
juvénile. La mise à profit de la technologie pour améliorer la capacité des forces de l’ordre 
canadiennes d’évaluer et de traiter le nombre croissant de cas d’exploitation sexuelle d’enfants 
en ligne est essentielle pour accroître l’efficacité opérationnelle et renforcer la sécurité publique. 

Le Système d’analyse des liens entre les crimes de violence (SALVAC) vise à aider les 
enquêteurs ayant reçu une formation spéciale à détecter les crimes en série et à identifier leurs 
auteurs en se concentrant sur les liens comportementaux entre les crimes. Depuis sa création en 
1994, la base de données nationale a inclus plus de 553 442 dossiers, et 25 022 nouveaux 
dossiers ont été entrés en 2016-2017. Les spécialistes du SALVAC ont examiné 2 885 cas 
pendant l’année, ce qui a permis d’identifier ou de confirmer 165 liens entre des délinquants et 
des incidents. 

Programme canadien des armes à feu 

Le Programme canadien des armes à feu (PCAF) a continué de veiller à l’application de la Loi 
sur les armes à feu et des règlements connexes, ce qui comprend la vérification de l’admissibilité 
des propriétaires d’armes à feu, l’octroi de permis et la promotion d’une possession responsable 
d’armes à feu. En 2016-2017, 2 355 clients ont vu leur permis d’arme à feu révoqueé pour des 
raisons de sécurité publique et leur nom a été transmis à la police à des fins de suivi. Ces 
résultats ont été obtenus tandis que l’unité mettait en œuvre des processus de gestion des risques 
et des modèles d’établissement des priorités pour se conformer à ses normes de service établies. 

Le PCAF a aussi continué de fournir un soutien technique direct à des groupes d’application de 
la loi et à des organismes de réglementation. Ce soutien comprend l’identification et l’inspection 
adéquates des armes à feu, des composantes et des accessoires pour déterminer la classification 
et la description légales, ce qui par ailleurs appuie le dépistage des armes à feu, la détermination 
des accusations et des poursuites. Une aide est aussi apportée aux organismes de réglementation 
pour la classification légale des armes à feu, ce qui a facilité l’interdiction de biens illicites et la 
délivrance de permis pour le commerce légal. 

Par l’intermédiaire de l’Équipe nationale de soutien à l’application de la Loi sur les armes à feu 
(ENSALA), le PCAF a rendu visite aux détachements de la GRC, aux services de police 
municipaux et provinciaux ainsi qu’à des unités spécialisées pour donner des séances 
d’information. De plus, la Direction des services d’enquête et d’application de la loi en matière 
d’armes à feu a poursuivi ses activités de sensibilisation en offrant des avis et des conseils 
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efficaces pour divers programmes d’amnistie à l’égard des armes à feu et de ville sûre et en 
fournissant un soutien aux unités provinciales et municipales de lutte contre les armes à feu et les 
gangs de rue. Des avis d’experts et des témoignages devant les tribunaux ont aussi été présentés 
pendant l’année. Dans le cadre des investissements pour combattre l’utilisation des armes à feu à 
des fins criminelles, le PCAF a travaillé en étroite collaboration avec les organismes 
d’application de la loi et les partenaires de la sécurité publique pour fournir un soutien aux 
enquêtes et aux poursuites de personnes et d’organisations impliquées dans la circulation illégale 
et l’utilisation criminelle des armes à feu. 

Formation policière avancée 

Pour poursuivre la professionnalisation des services de police, le Collège canadien de police a 
mis au point une stratégie sur les ententes d’accréditation et d’affiliation. Il a aussi renouvelé et 
négocié des ententes d’articulation avec des universités au Canada et à l’étranger. Dans une 
optique opérationnelle, le Collège a élaboré et offert trois nouveaux cours à l’appui de la 
stratégie du Canada à l’égard de la cybercriminalité : cours avancé d’analyse de renseignements 
de source ouverte; cours d’enquêteur sur la cybercriminalité; cours sur les enquêtes relatives au 
partage de fichiers poste-à-poste. 

Résultats atteints 

Résultat attendu Indicateur de 
rendement 

Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

Les services fournis 
en matière de 
technique, de 
sciences judiciaires, 
d’enquête et de 
formation sont utiles 
aux forces de l’ordre 
canadiennes 

Pourcentage des 
répondants qui sont 
d’accord ou fortement 
d’accord avec l’énoncé 
« De manière 
générale, la GRC 
fournit un service de 
grande qualité » 

80 % 31 mars 2017 76 % S/Oix S/Ox 

 

  



Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017  

32 Résultats : ce que nous avons accompli 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
2016-2017  

165 984 656  165 984 656  178 822 479  159 347 221  (6 637 435) 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévus 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

1 364 1 319 (45) 

 

Opérations policières internationales 
Description 

En vertu de la Loi sur la GRC, ce programme fait avancer le programme pour la sécurité et la 
paix mondiale du Canada par la collaboration et le soutien de la communauté policière 
internationale, et contribue à faire du Canada et du reste du monde un endroit plus sûr. Ce 
programme vise la portée transnationale de la criminalité en alimentant des relations avec des 
partenaires policiers à l’échelle mondiale et en adhérant au réseau mondial d’échange de 
renseignements d’INTERPOL. De plus, la GRC participe activement à diverses missions de 
maintien de la paix à l’étranger où elle aide les pays à risque à renforcer leur capacité 
d’application de la loi. 

Résultats 
Les agents de liaison et les analystes criminels de la GRC déployés à l’étranger ont poursuivi 
leurs enquêtes et ont favorisé la coopération internationale pour lutter contre les crimes 
transnationaux et les menaces à la sécurité nationale, qu’ils soient déjà établis ou en voie 
d’émergence. En 2016-2017, le Programme a mis en place un cadre de mesure du rendement et a 
redéfini sa présence dans les Amériques, en Europe et en Asie pour mettre l’accent sur les 
priorités, les tendances et les charges de travail régionales. Par exemple, la GRC a remanié les 
secteurs de responsabilité pour accroître l’efficacité en Europe et a réaffecté un des postes 
d’agent de liaison en Colombie pour prioriser les besoins dans la région des Amériques et pour 
prendre en compte les tendances criminelles émergentes. 
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La police canadienne a aussi continué d’aider à établir et à renforcer la capacité d’application de 
la loi dans des pays fragiles et touchés par des conflits. En 2016-2017, la GRC a géré le 
déploiement de plus de 119 agents de police canadiens à des opérations de maintien de la paix en 
Haïti, en Cisjordanie, en Ukraine, aux Philippines, en Iraq, en Colombie et à la Mission 
permanente du Canada à l’ONU, à New York. En vertu de l’Arrangement sur la police civile au 
Canada, Affaires mondiales Canada, Sécurité publique et la GRC ont déployé des policiers et 
financé des projets pour fournir de la formation, des conseils et du matériel afin de contribuer à 
la réforme des forces policières de l’Ukraine. 

De plus, la GRC a aidé à renforcer les capacités des institutions de sécurité nationales dans les 
États fragiles et touchés par un conflit. Le renforcement des capacités comprenait de la 
formation, du matériel fourni, du mentorat et le déploiement d’experts en la matière pour les 
besoins à court, à moyen et à long terme. En 2016-2017, la Police internationale a donné 
69 cours et mis en place des projets internationaux dans les secteurs prioritaires mis en évidence. 
Les Services de protection ont donné deux cours de formation en renforcement des capacités sur 
les cadres de sécurité des événements majeurs. Compte tenu des besoins en application de la loi, 
la formation a mis l’accent sur des thèmes comme le financement du terrorisme, la recherche 
tactique dans les sources ouvertes sur Internet, le renseignement tactique et, de façon plus 
spécialisée, le repérage et l’interception de convois suspects. Les cours ont été donnés dans 
trois régions géographiques : 

• Sept en Amérique latine et dans les Caraïbes sur des sujets comme la lutte contre le 
blanchiment d’argent, les techniques d’enquête sur les espèces en vrac et les techniques 
d’enquête sur l’exploitation des enfants. 

• Vingt au Moyen-Orient et en Afrique, la formation portant sur lutte contre le terrorisme, 
les voyageurs à haut risque, la surveillance et les techniques d’entrevue, et 
l’établissement d’un cadre de sécurité pour les événements majeurs, en prévision des 
Jeux de la Francophonie et du Sommet de la Francophonie. 

• Quarante-deux en Asie sur des sujets comprenant les enquêtes sur l’exploitation des 
enfants et les opérations conjointes et les capacités d’échange de renseignements à 
l’appui des efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. 

Des projets additionnels dans le cadre de l’Initiative de lutte contre le passage de clandestins ont 
été lancés comme prévu au Cambodge, en Malaisie, en Thaïlande et au Sri Lanka. La formation 
a porté sur la mise au point de techniques d’enquête de base pour le passage de clandestins et 
l’analyse des renseignements opérationnels pour combattre le passage de clandestins et le crime 
organisé. En Indonésie, par l’intermédiaire du Jakarta Centre for Law Enforcement Cooperation, 
des cours ont été donnés aux enquêteurs sur le passage de clandestins relativement à la 
surveillance, aux techniques d’enquête, aux techniques d’entrevue et au renseignement 
informatisé. 
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À l’appui de l’approche pangouvernementale qui ressort de la Stratégie canadienne en matière de 
prévention du passage de clandestins, la GRC a aussi déployé des agents de liaison et des 
analystes à des endroits stratégiques dans le monde en tenant compte de la disponibilité des 
ressources, des renseignements pertinents et des évaluations des menaces. Ces efforts ont permis 
au Programme de police internationale de collaborer avec les autorités étrangères pour freiner 
l’immigration illégale au moyen du passage de clandestins. 
 
Enfin, la GRC a continué de tirer parti d’Europol comme plateforme de coordination et a 
bénéficié d’une participation accrue pour combattre les menaces dans des domaines clés comme 
celui de l’exploitation sexuelle des enfants, des bandes de motards criminalisées, la fraude par 
carte de crédit et d’autres types de fraude, ainsi que la cybercriminalité. Des renseignements très 
utiles ont été échangés avec l’Europol et des options supplémentaires pour le partage de 
renseignements ont continué à être explorées. De plus, la GRC a produit des rapports de 
renseignements tactiques qui ont été transmis à Europol dans le domaine de la migration 
irrégulière, du crime organisé et de la fraude. Mentionnons, en particulier, un rapport d’analyse 
sur le fentanyl qui a été considéré comme très utile pour la production du document de référence 
d’Europol sur les drogues synthétiques, projet d’analyse qui a été communiqué aux organisations 
membres. Globalement, ces efforts ont aidé la GRC à collaborer avec les partenaires 
internationaux pour prendre en compte de la portée transnationale de la criminalité. 
 

Résultats atteints 

Résultats attendus Indicateurs de 
rendement 

Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

La police offre sa 
coopération et son 
soutien à la 
communauté 
internationale 
d’application de la loi 
pour aider à créer un 
environnement sûr et 
d’une stabilité accrue 

 

 

Pourcentage de 
missions et de 
déploiements 
internationaux qui 
cadrent avec les 
priorités de la GRC en 
matière d’application de 
la loi à l’étranger 

80 % 31 mars 2017 89 % 93,3 % S/Oxi 
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Les policiers 
canadiens déployés à 
l’étranger possèdent 
les habiletés et les 
connaissances 
particulières dont ils 
ont besoin pour 
mener à bien leur 
mission ou leur 
opération 

Pourcentage des 
participants qui sont 
d’accord ou fortement 
d’accord avec l’énoncé 
« Grâce à la formation 
préalable à la mission, 
j’ai acquis les 
compétences et les 
connaissances dont j’ai 
besoin pour mener ma 
mission à bien » 

80 % 31 mars 2017 90,5 % 95,5 % S/Oxii 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
2016-2017  

53 766 203  53 766 203  58 863 296  47 136 030  (6 630 173) 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévu 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

200 174 (26) 

 

Culture et patrimoine de la police canadienne 
Description 

Dans le but de protéger l’image de la GRC qui est bien connue à l’étranger ainsi que sa 
réputation et son riche patrimoine, ce programme met de l’avant l’image positive de la GRC en 
nouant des liens avec des organismes d’application de la loi, des organismes gouvernementaux et 
des partenaires communautaires canadiens et étrangers. Le programme offre des conseils et des 
analyses aux clients internes et externes, dont les partenaires fédéraux, provinciaux et 
municipaux, les établissements d’enseignement, les représentants de la famille royale et les 
organisations non gouvernementales, relativement à l’aspect cérémonial des activités et 
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événements spéciaux (Jeux olympiques, expositions, sommets, funérailles de policiers). Par les 
activités de ce programme, la GRC contribue au rayonnement de la culture et du patrimoine 
canadiens. 

Résultats 
Le programme Culture et Patrimoine de la police canadienne a continué d’être une composante 
essentielle pour promouvoir l’application de la loi et la police communautaire. En tant que 
symbole reconnu du Canada à l’échelle nationale et internationale, la GRC a participé avec des 
partenaires et des intervenants à diverses initiatives au cours de la période de référence. 

En 2016- 2017, le Carrousel a visité le Sud de l’Ontario, le Manitoba, l’Angleterre et Topsfield, 
au Massachusetts, offrant 73 prestations en 106 jours. Les prestations ont été choisies pour 
souligner les priorités de la police communautaire, un montant de plus de 979 000 $ ayant été 
perçu et réinvesti pour les hôtes dans leurs collectivités respectives. Le Carrousel a aussi 
participé à plusieurs initiatives à Ottawa, présentant un cours d’équitation d’une semaine et un 
cours d’équitation thérapeutique pour le personnel malade ou blessé des Forces canadiennes et 
les anciens employés du programme « Soldat en mouvement ». De plus, le Carrousel, en 
collaboration avec le service de police d’Ottawa, la Police provinciale de l’Ontario, le service 
d’incendie d’Ottawa, les services de protection parlementaire et le ministère de la Défense 
nationale, a organisé la journée portes ouvertes annuelle en février 2017. L’événement gratuit a 
accueilli 5 500 personnes et a réuni plus de 2 500 livres de nourriture et 3 000 $, qui ont été 
donnés à la Banque d’alimentation d’Ottawa. 

De plus, le Programme a entrepris plusieurs initiatives pour se préparer au 150e anniversaire du 
Canada, prévoyant une tournée pancanadienne du Carrousel pendant l’été 2017. L’unité de la 
sensibilisation a aussi travaillé de près avec des partenaires gouvernementaux, dont Anciens 
Combattants Canada et Affaires mondiales Canada. Pendant l’année, l’unité du cérémonial et du 
protocole de caractère international a donné suite à 30 demandes de participation à des 
événements internationaux, y compris la commémoration du 100e anniversaire de la bataille de 
Beaumont-Hamel. Plus de 90 demandes de participation cérémoniale dans la région de la 
capitale nationale ont aussi été acceptées. 

Le programme a aussi continué d’aider les clients pour l’utilisation et l’application des images et 
des innovations de la GRC. Par ailleurs, la Section historique de la GRC a offert de l’aide à la 
recherche à des clients externes et internes. Environ 337 demandes ont bénéficié d’un suivi 
pendant l’année sur des sujets allant de la recherche généalogique à des études plus approfondies 
sur l’histoire de la GRC. 
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Résultats atteints 

Résultat 
attendu 

Indicateur de rendement Cible Date d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

La GRC est 
un symbole 
du Canada 
reconnu 

Pourcentage de répondants 
satisfaits de la 
représentation de la GRC 
lors d’événements 
internationaux 

80 % 31 mars 2017 S/Oxiii S/Oxiv S/Oxv 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
2016-2017  

11 151 561  11 151 561  11 911 410  15 061 088  3 909 527  

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévu 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

93 89 (4) 

 

Paiements de transfert 
Description 

Ce programme apporte une sécurité du revenu aux employés de la GRC et à leur famille à leur 
pension ou en cas d’invalidité ou de décès. Ce programme veille à fournir un niveau adéquat de 
soutien aux personnes qui vivent une situation hors de leur contrôle en raison de leur emploi à la 
GRC. Les activités de ce programme visent à assurer le versement de prestations soit selon les 
conditions de la subvention ou selon les exigences de diverses lois, notamment la Loi sur la 
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada. 
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Résultats atteints 

Résultat attendu Indicateur de 
rendement 

Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

Les demandes de 
prestations et les 
demandes de 
renseignements sont 
traitées conformément 
aux normes de service 
établies 

Pourcentage des 
réclamations et des 
demandes traitées 
conformément aux 
normes de service 
établies 

80 % 31 mars 2017 S/Oxvi S/Oxvii 71 % 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
2016-2017  

190 486 483  203 973 498  206 978 646  196 862 445  (7 111 053) 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévu 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

S/O S/O S/O 

 

Les renseignements sur les programmes de niveau inférieur de la GRC sont disponibles dans le 
site Web de la GRCxviii et dans l’Infobase du SCTxix. 

  

http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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Services internes 
Description 

On entend par Services internes les groupes d’activités et de ressources connexes que le 
gouvernement fédéral considère comme des services de soutien aux programmes ou qui sont 
requis pour respecter les obligations d’une organisation. Les Services internes renvoient aux 
activités et aux ressources de 10 catégories de services distinctes qui soutiennent l’exécution de 
programmes dans l’organisation, sans égard au modèle de prestation des Services internes du 
ministère ou de l’organisme. Les 10 catégories de service sont : services de gestion et de 
surveillance, services des communications, services juridiques, services de gestion des 
ressources humaines, services de gestion des finances, services de gestion de l’information, 
services des technologies de l’information, services de gestion des biens, services de gestion du 
matériel et services de gestion des acquisitions. 

Résultats 

En 2016-2017, les Services internes de la GRC ont continué de fournir un soutien administratif 
intégral aux opérations dans tout le Canada. Les Services nationaux de communication (SNC) 
ont présenté des avis stratégiques en temps opportun à l’appui du travail et des priorités de la 
GRC, offrant une expertise en communication et du soutien pour les stratégies nationales liées à 
la sensibilisation aux drogues (fentanyl), aux opérations de sécurité nationale et au recrutement. 
Les SNC ont aussi pris la décision de mettre l’accent sur un seul magazine de l’organisation, de 
façon à donner de l’expansion à son magazine externe, la Gazette, pour accroître le contenu lié à 
la GRC en plus des contributions de ses partenaires du domaine policier et des experts du milieu 
universitaire du monde entier. Le contenu de la Gazette a été souligné sur des sites Web internes 
et externes, de même que dans les médias sociaux, ce qui a donné aux histoires de la GRC un 
plus grand public. La Gazette a une réputation d'excellence au niveau international, en tant que 
publication de prestige canadienne consacrée à l'application de la loi, informant et éduquant les 
employés de la GRC de même que ses partenaires du domaine policier, les universitaires et le 
grand public, tant au pays qu’à l’étranger.  

La Sous-direction de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels 
(AIPRP) a traité 12 000 demandes d’accès et de protection portant sur une grande variété de 
sujets complexes. Pour améliorer ses processus internes et offrir de meilleurs services, la 
Sous-direction de l’AIPRP a mis en place un nouveau programme de formation pour les jeunes 
analystes, a accru le personnel de l’unité des politiques et a établi une nouvelle unité de triage 
pour analyser les demandes reçues. 

L’unité de gestion des priorités et des stratégies organisationnelles a continué de fournir de l’aide 
au personnel de première ligne et de la Direction générale sur des questions liées à la stratégie, à 
la planification et à la mesure du rendement pour encourager la prise de décision fondée sur des 
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données probantes. Pendant la période de référence, de nombreux sondages ont été élaborés et 
menés et le travail s’est poursuivi pour la mise au point d’un outil de renseignements 
organisationnel, le tout dans un effort pour appuyer l’utilisation de l’information sur le 
rendement dans l’ensemble de l’organisation. 

La Sous-direction de la sécurité ministérielle (SDSM) a poursuivi la transformation de son 
programme national pour appuyer efficacement les priorités organisationnelles. La SDSM a 
contribué activement à des projets internes en présentant les pressions exercées sur la prestation 
des services et les lacunes de capacité dans les domaines du filtrage de sécurité du personnel, de 
la sécurité des TI et de la sécurité matérielle. Un cadre fondé sur les risques a été mis au point 
pour classer par ordre de priorité les principales installations de la GRC dans les divisions et 
faciliter le rajustement des ressources pour les évaluations de la sécurité matérielle. De la même 
manière, des progrès ont été réalisés pour améliorer les cadres de gouvernance liés à 
l’infrastructure des systèmes de TI classifiés de la GRC et au partenariat avec SPC pour la 
gestion des réseaux organisationnels et opérationnels de la TI de la GRC. 

La modernisation de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada a mené à une réforme des 
processus touchant les ressources humaines et la gestion en lien avec le code de conduite, les 
enquêtes sur les cas de harcèlement et leur résolution, les exigences de l’emploi, les griefs, les 
appels et les plaintes du public. Pendant l’exercice financier, le Secteur de la responsabilité 
professionnelle s’est employé à former et à aider les employés, tout en harmonisant les 
politiques, les processus et les procédures avec les exigences de la Loi. Un cadre de 
responsabilité professionnelle a été élaboré et approuvé par la haute direction, en même temps 
qu’un document d’accompagnement créé pour décrire les progrès réalisés à l’égard de la 
réforme, de la modernisation et du changement culturel. De plus, un système national 
d’intervention rapide a été lancé avec succès en janvier 2016 pour régler de façon proactive les 
questions susceptibles d’avoir une incidence sur le rendement au travail ou le bien-être 
individuel, en fournissant des conseils, du soutien ou de la formation supplémentaire dans une 
approche non disciplinaire. Le Secteur de la responsabilité professionnelle a aussi effectué son 
examen des valeurs fondamentales de la GRC et a présenté ses conclusions à l’État-major 
supérieur. L’examen visait à déterminer si les valeurs fondamentales et leurs définitions 
continuaient d’être pertinentes à la GRC et si elles concordaient avec celles des professions 
internes et externes de l’environnement de la police. 

En plus de ces initiatives, le Secteur des ressources humaines a mis l’accent sur six initiatives 
essentielles : la modernisation des soins de santé, les catégories d’employés, le renouvellement 
des ressources, la modernisation des services et des systèmes de paye, les relations de travail des 
membres réguliers et la sécurité. 
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1. La GRC a continué d’élaborer un plan d’action national sur le trouble de stress post-
traumatique. À l’appui de sa Stratégie en matière de santé mentale, l’organisation a 
amélioré le programme de gestion de l’incapacité et des mesures d’adaptation pour offrir 
un soutien coordonné pour les membres réguliers malades ou blessés pendant leur 
rétablissement et renforcer leur capacité de rester au travail ou de reprendre le travail, 
quelle que soit la nature ou la cause de la maladie, de la blessure ou de l’incapacité. 

2. L’organisation a fait des progrès dans le projet sur les catégories d’employés pour la 
nomination imminente de civils comme employés de la fonction publique. Le Conseil du 
Trésor a indiqué que le 26 avril 2018 sera la date à laquelle les membres civils seront 
considérés comme des personnes nommées sous le régime de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique. Dans un travail en étroite collaboration avec les centres de politiques 
internes, Services publics et Approvisionnement Canada et le Secrétariat du Conseil du 
Trésor, l’équipe du projet a mis au point les stratégies initiales pour les transformations 
organisationnelles et techniques de façon à assurer la préparation organisationnelle à la 
nomination. 

3. En ce qui a trait au renouvellement des ressources, un processus rationalisé et des délais 
accélérés pour les candidats potentiels de la GRC ont été adoptés. Mentionnons 
l’établissement d’un processus de demande en ligne, un suivi en temps réel et la 
communication de l’information sur les dossiers des candidats, des capacités améliorées 
de production de rapports et la création de voies sécurisées entre les unités 
organisationnelles de la GRC. Au chapitre de la fonction publique, les efforts se sont 
poursuivis pour promouvoir une utilisation plus généralisée et uniforme de modalités de 
travail flexibles, une plus grande latitude pour les gestionnaires et des améliorations dans 
les délais de dotation en personnel. 

4. La GRC a continué d’adopter le système de paye du gouvernement du Canada pour les 
employés de la fonction publique et a harmonisé les processus opérationnels 
d’administration de la paye de la GRC avec la nouvelle solution de versement de la paye. 
Dans un effort pour régler les questions touchant la paye des employés concernés pendant 
la période de transition, des ressources ont été fournies au Centre des services de paye de 
la fonction publique et aux bureaux satellites. 

5. L’organisation a continué d’établir un nouveau cadre pour les relations de travail de 
façon à donner aux membres de la GRC et aux réservistes le droit d’être représentés par 
un agent de négociations collectives accrédité de leur choix. 

6. La GRC a élaboré une stratégie pour la sécurité au travail et des cours de formation 
connexes pour faire en sorte que des mesures préventives soient en place pour protéger 
les employés dans tous les aspects de leur travail. Comme il s’agit d’une stratégie de 
cinq ans, il est prévu que la mise en œuvre commencera en 2017-2018 pour se poursuivre 
jusqu’en 2022. 

De plus amples renseignements sur les priorités de gestion des Ressources humaines se trouvent 
sur le site Web de la GRCxx. 

http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant être 
utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart (dépenses 
réelles moins 
dépenses 
prévues) 
2016-2017 

674 234 494  674 234 494  891 698 522  761 150 978  86 916 484  

 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Nombre d’ETP prévu 
2016-2017  

Nombre d’ETP réel 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réel moins 
nombre d’ETP prévus) 
2016-2017 

5 309 5 463 154 
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Analyse des tendances en matière de dépenses et de 
ressources humaines 

Dépenses réelles 
Graphique des tendances relatives aux dépenses du ministère 

 

 

  

2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020
Programmes temporisés - prévus 0 0 0 1 1 1
Postes législatifs 529 525 657 455 454 456
Crédits votés 2 333 2 331 2 361 2 920 2 815 2 815
Total 2 862 2 856 3 018 3 376 3 270 3 272
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Sommaire du rendement budgétaire pour les programmes et les Services internes  
(en dollars) 

Programmes 
et Services 
internes 

Budget 
principal 
des 
dépenses 
2016-2017 

Dépenses 
prévues 
2016-2017 

Dépenses 
prévues 
2017-2018 

Dépenses 
prévues 
2018-2019 

Autorisations 
totales 
pouvant être 
utilisées 
2016-2017 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2015-2016 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2014-2015 

Opérations 
policières 

1 663 704 437  1 663 704 437  2 100 223 111  2 094 452 381  1 958 475 392  1 838 068 322  1 768 230 682  1 695 334 830  

Services 
canadiens 
d’application de 
la loi 

165 984 656  165 984 656  193 627 855  189 670 141  178 822 479  159 347 221  155 007 056  222 457 415  

Opérations 
policières 
internationales 

53 766 203  53 766 203  53 067 195  50 201 117  58 863 296  47 136 030  53 755 447  52 898 053  

Culture et 
patrimoine de 
la police 
canadienne 

11 151 561  11 151 561  11 604 175  11 600 855  11 911 410  15 061 088  13 369 819  13 571 003  

Paiements de 
transfert 

190 486 483  203 973 498  224 013 665  250 068 068  206 978 646  196 862 445  179 890 362  156 978 125  

Total partiel 2 085 093 340  2 098 580 355  2 582 536 001  2 595 992 562  2 415 051 223  2 256 475 106  2 170 253 366  2 141 239 426  

Services 
internes 

674 234 494  674 234 494  792 441 191  672 914 049  891 698 522  761 150 978  685 974 205  720 649 549  

Total 2 759 327 834  2 772 814 849  3 374 977 192  3 268 906 611  3 306 749 745  3 017 626 084  2 856 227 571  2 861 888 975  

 

Les dépenses réelles de la GRC dépassent de 244,8 millions de dollars celles qui étaient prévues. 
Cet écart résulte principalement de l’augmentation du Budget principal des dépenses de 
2016-2017 pour un financement temporaire en cours d’exercice dans le Budget supplémentaire 
des dépenses et des virements d’affectations du Secrétariat du Conseil du Trésor. La plus grande 
partie de cette augmentation est liée aux reports de fonds en lien avec les budgets de 
fonctionnement et d’immobilisations (86,1 millions de dollars), le financement reçu pour le 
remboursement des dépenses salariales (51,2 millions de dollars), le financement à l’appui des 
Services de police communautaires des Premières Nations (42,2 millions de dollars), le 
financement reçu pour maintenir et améliorer les infrastructures fédérales (24,6 millions de 
dollars) et le financement reçu pour remplacer une installation des Services de laboratoire 
judiciaire de la GRC (6,4 millions de dollars). 

Les dépenses générales de la GRC s’élèvent à 161,4 millions de dollars, pour une augmentation 
de 5,7 % en 2016-2017 par comparaison avec 2015-2016. Le changement sur douze mois 
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comprend une augmentation des dépenses législatives (131,6 millions de dollars), des dépenses 
de fonctionnement brutes (137,9 millions de dollars) et des dépenses de subventions et 
contributions (18,4 millions de dollars). Ces augmentations sont en partie compensées par une 
augmentation de 97,7 millions de dollars des recettes perçues et par une diminution de 
28,8 millions de dollars des dépenses en capital. L’augmentation des dépenses législatives 
s’explique par une augmentation de 222,0 millions de dollars des contributions du gouvernement 
au compte de pension de retraite. Dans le plus récent rapport actuariel, le Bureau de l’actuaire en 
chef a indiqué une augmentation du déficit pour le compte de pensions de retraite, ce qui résulte 
du fait que les gens vivent plus longtemps et perçoivent une pension pendant une plus longue 
période de temps. En se fondant sur ce rapport, le président du Conseil du Trésor a approuvé une 
augmentation unique des contributions du gouvernement au compte de pension de retraite 
pendant l’exercice 2016-2017. Cette augmentation est en partie compensée par une diminution 
de 65,0 millions de dollars des contributions du gouvernement au fonds de pension, du fait que le 
déficit du fonds de pension a diminué grâce à un meilleur rendement des investissements. 

L’augmentation des recettes nettes en vertu d’un crédit est en grande partie attribuable à une 
augmentation des services policiers à contrat en raison d’une augmentation générale des activités 
dans ce sous-programme. Les dépenses de fonctionnement nettes ont augmenté de 40,2 millions 
de dollars tandis que les dépenses en capital ont diminué de 28,8 millions de dollars. Le 
changement entre les crédits s’explique par un transfert de crédit de 42,0 millions de dollars des 
dépenses en capital aux dépenses de fonctionnement, demandé dans le processus de mise à jour 
annuelle des niveaux de référence de 2016-2017, en réponse à l’adoption d’une définition 
commune pour le crédit des dépenses en capital. L’augmentation des subventions et 
contributions s’explique principalement par la subvention accordée aux membres de la GRC 
pour des blessures reçues dans l’exercice de leurs fonctions. 

Selon les prévisions, les dépenses prévues en 2017-2018 seront supérieures à celles de l’exercice 
précédent parce qu’elles comprendront une augmentation pour les services policiers à contrat. 
Cela s’explique par l’établissement d’un nouveau modèle de financement pour le 
sous-programme, auquel s’ajoute une croissance progressive. Ces chiffres comprennent aussi une 
augmentation à la subvention pour indemniser les membres blessés au travail, qui devraient 
continuer d’augmenter. La réduction dans les dépenses prévues pour 2018-2019 peut être 
attribuée à une réduction du financement des infrastructures fédérales, ainsi qu’à un financement 
unique lié au règlement des recours collectifs contre la GRC. 
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Ressources humaines réelles 
Sommaire des ressources humaines pour les programmes et les Services internes 
(équivalents temps plein) 

Programmes et 
Services internes 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2014-2015 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2015-2016 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2016-2017 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2016-2017 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2017-2018 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2018-2019 

Opérations policières 21 501  22 035  22 197  22 129  22 470  22 563  

Services canadiens 
d’application de la loi 

1 818  1 366  1 364  1 319  1 409  1 413  

Opérations policières 
internationales 

195  179  200  174  158  158  

Culture et patrimoine de la 
police canadienne 

88  90  93  89  96  96  

Paiements de transfert S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. S.O. 

Total partiel 23 602  23 670  23 854  23 711  24 133  24 230  

Services internes 5 184  5 343  5 309  5 463  5 388  5 409  

Total 28 787  29 013  29 163  29 174  29 521  29 639  

 

Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) de la GRC pour 2016-2017 s’élève à 29 174, ce qui 
concorde avec le nombre d’ETP prévu, soit 29 163. Le nombre d’ETP a augmenté de 
161 employés, ou de 0,6 %, par comparaison avec 2015-2016. L’augmentation est due 
principalement à la croissance normale dans le sous-programme des services de police à contrat. 
La GRC a dû aussi relever des défis importants relativement au ressourcement au cours des 
dernières années. Afin d’évaluer les questions d’intégrité financière auxquelles se heurte la GRC, 
un examen en profondeur a été entrepris en 2016-2017 pour aider à dégager les solutions à long 
terme. En conséquence, tous les secteurs de programme, à l’exception des Services de police à 
contrat, ont été encouragés à maintenir les ressources aux niveaux existants en attendant que 
l’examen du ressourcement soit terminé. 

De 2014-2015à 2015-2016, le nombre total d’ETP a augmenté de 226, ou 0,8 %, ce qui est dû 
également à la croissance normale des Services de police à contrat. Il y a eu une augmentation de 
534 ETP dans le programme Opérations policières et une baisse de 452 ETP dans le programme 
Services canadiens d’application de la loi, par comparaison avec les données de 2014-2015. Ce 
changement est principalement attribuable à une modification de la structure de rapport pour le 
sous-sous-programme Renseignements criminels, du fait que des sections sont passées des 
Services canadiens d’application de la loi aux Opérations policières à partir de 2015-2016. 



Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017 

 Gendarmerie royale du Canada 47  

Les besoins en ETP devraient augmenter régulièrement en 2017-2018, le nombre prévu des ETP 
se situant à 29 251. Sur ce nombre, 22 470 ou 76 % sont fournis à l’appui des Opérations 
policières. L’augmentation globale de 347 ETP par rapport aux chiffres réels de 2016-2017 est 
attribuée principalement à une croissance estimée de 2 % des Services de police à contrat. Les 
ETP prévus sont aussi compris dans le programme des Services canadiens d’application de la loi 
qui doivent affecter des ressources supplémentaires aux Services de laboratoire judiciaire, ainsi 
que pour l’établissement et le maintien des nouveaux fichiers de données génétiques. 

Une croissance modeste est prévue pour les ETP de 2018-2019. L’augmentation est attribuable 
principalement aux exigences relatives aux ressources supplémentaires à l’appui de diverses 
initiatives, comme l’expansion du contrôle biométrique dans le système d’immigration du 
Canada, des ressources d’enquête additionnelles pour les enquêtes antiterroristes et le 
déroulement des initiatives relatives aux Pouvoirs d’enquête au 21e siècle et à la Stratégie de 
cybersécurité du Canada. 

Dépenses par crédit voté 
Pour obtenir de l’information sur les dépenses votées et les dépenses législatives de la GRC, 
consulter les Comptes publics du Canada 2017xxi.  

Harmonisation des dépenses avec le cadre pangouvernemental 
Harmonisation des dépenses réelles pour 2016-2017 avec le cadre 
pangouvernementalxxii (en dollars) 

Programme Secteur de dépenses Secteur d’activités du 
gouvernement du 
Canada 

Dépenses réelles 
2016-2017 

Opérations policières Affaires sociales Un Canada sécuritaire et 
sécurisé 

 1 838 068 322  

Services canadiens 
d’application de la loi Affaires sociales Un Canada sécuritaire et 

sécurisé 
 159 347 221  

Opérations policières 
internationales Affaires internationales 

Un monde sécuritaire et 
sécurisé grâce à 
l’engagement 
international 

 47 136 030  

Culture et patrimoine de 
la police canadienne Affaires sociales 

Une culture et un 
patrimoine canadiens 
dynamiques 

 15 061 088  

Paiements de transfert  Affaires économiques 
La sécurité du revenu et 
l’emploi pour les 
Canadiens  

 196 862 445  

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-eng.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#tag-nav/%7E(current_branch%7E'GOCO%7Esort_key%7E'name%7Esort_direction%7E'asc%7Eopen_nodes%7E(%7E'tag_SA0001%7E'tag_SA9999%7E'tag_SA0002%7E'tag_SA0003%7E'tag_SA0004%7E'tag_SA0005))
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#tag-nav/%7E(current_branch%7E'GOCO%7Esort_key%7E'name%7Esort_direction%7E'asc%7Eopen_nodes%7E(%7E'tag_SA0001%7E'tag_SA9999%7E'tag_SA0002%7E'tag_SA0003%7E'tag_SA0004%7E'tag_SA0005))
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Total des dépenses par secteur de dépenses (en dollars) 

Secteur de dépenses Total des dépenses prévues Total des dépenses réelles 

Affaires économiques 203 973 498  196 862 445  

Affaires sociales 1 840 840 654  2 012 476 631  

Affaires internationales 53 766 203  47 136 030  

Affaires gouvernementales S.O. S.O.  
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États financiers et faits saillants des états financiers 
États financiers 
Les états financiers [non audités] de la GRC pour l’exercice se terminant le 31 mars 2017 se 
trouvent sur le site Web de la GRCxxiii. 

Faits saillants des états financiers 
État condensé des opérations (non audité) pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2017 (en dollars) 

Information financière Résultats 
prévus 
2016-2017 

Réels 
2016-2017 

Réels 
2015-2016 

Écart (réels 
2016-2017 
moins prévus 
2016-2017) 

Écart (réels 
2016-2017 
moins réels 
2015-2016) 

Total des charges 4 957 550 000 5 382 875 000 5 024 583 000 425 325 000 358 292 000 

Total des revenus 1 921 168 000 2 012 237 000 1 939 322 000 91 069 000 72 915 000 

Coût de 
fonctionnement net 
avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

 
 
3 036 382 000 
 

 
 
3 370 638 000 
 

 
 
3 085 261 000 
 

 
 
334 256 000 
 

 
 
285 377 000 
 

 

État condensé de la situation financière (non audité) au 31 mars 2017 (en dollars) 

Information financière 2016-2017 2015-2016 Écart 
(2016-2017 moins 
2015-2016) 

Total des passifs nets 1 022 128 000 912 046 000 110 082 000 

Total des actifs financiers 
nets  

782 855 000 935 591 000 (152 736 000) 

Dette nette du ministère 239 273 000 (23 545 000) 262 818 000 

Total des actifs non 
financiers 

1 577 065 000 1 513 172 000 63 893 000 

Situation financière nette 
du ministère 

 
1 337 792 000 

 
1 536 717 000 

 
(198 925 000) 

 
 

 

http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels
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Tableaux sur les principales données financières 

Les tableaux ci-dessous ventilent chaque élément de l’état des activités et de la situation 
financière nette du Ministère ainsi que de l’état de la situation financière.  

Dépenses 

La majorité de nos dépenses (75,1 %) vont aux opérations policières, qui contribuent à un 
Canada sécuritaires et sécurisées par l’exécution de la loi, l’éducation et la sensibilisation. 

Quelque 16,5 % des dépenses vont aux services internes, qui répondent aux besoins des 
programmes et de la GRC en tant qu’organisation. Pour le reste, 3,5 % vont aux services 
canadiens d’application de la loi et 3,7 % vont aux paiements de transfert. Les autres activités se 
partagent le 1,2 % restant. 
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Revenus 

Les services de police de la GRC génèrent 99,1 % des revenus disponibles. Ils contribuent à un 
Canada sécuritaires et sécurisées par l’exécution de la loi, l’éducation et la sensibilisation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Passifs 
Les passifs de la GRC consistent surtout de comptes fournisseurs et charges à payer (49,4 %), 
d’indemnité de congé et congés compensatoires (23,9 %), d’avantages futurs des employés   
(14,7 %), de comptes de pension de la GRC (4,9 %), et de revenu reporté net (2,8 %). Les autres 
éléments de passif combinés représentent 4,3 % du passif total.  
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Actifs  

Les actifs de la GRC consistent principalement d’immobilisation corporelles (64,7 %), de 
comptes clients et avances nets (24,4 %), et de montant à recevoir du Trésor (8,8 %). Le solde 
des actifs se composent des stocks (2,1 %). 
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Renseignements supplémentaires 

Renseignements ministériels 

Profil organisationnel
Ministre de tutelle : L’honorable Ralph Goodale, C.P., député 

Premier dirigeant : Le sous-commissaire Daniel G.J. Dubeau, commissaire par intérim 

Portefeuille ministériel : Sécurité publique et Protection civile Canada 

Instruments habilitants : 

• Loi sur la Gendarmerie royale du Canada 
• Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada 
• Loi visant à accroître la responsabilité de la Gendarmerie royale du Canada 
• Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada 

Année d’incorporation ou de création : 1873 

Cadre de présentation de rapports 
Voici les résultats stratégiques et l’architecture d’alignement des programmes de référence pour 
2016-2017 de la GRC : 

1 Résultat stratégique : Réduction des activités criminelles touchant les Canadiens 
1.1 Programme : Opérations policières 

1.1.1 Sous-programme : Services de police à contrat 
1.1.1.1 Sous-sous-programme : Services de police 

provinciaux et territoriaux 
1.1.1.2 Sous-sous-programme : Services de police 

municipaux 
1.1.1.3 Sous-sous-programme : Services de police 

autochtones 
1.1.2 Sous-programme : Police fédérale 

1.1.2.1 Sous-sous-programme : Enquêtes générales à la 
Police fédérale 

1.1.2.2 Sous-sous-programme : Enquêtes par projet à la 
Police fédérale 

1.1.2.3 Sous-sous-programme : Renseignements criminels 
1.1.2.4 Sous-sous-programme : Services de protection 
1.1.2.5 Sous-sous-programme : Engagements publics 
1.1.2.6 Sous-sous-programme : Soutien aux affaires fédérales 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/loisAnnuelles/2013_18/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/r-10.6/index.html
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1.1.3 Sous-programme : Services techniques et Soutien 
opérationnel 
1.1.3.1 Sous-sous-programme : Enquêtes techniques 
1.1.3.2 Sous-sous-programme : Technologie de protection 
1.1.3.3 Sous-sous-programme : Opérations aériennes 
1.1.3.4 Sous-sous-programme : Services et technologies 

scientifiques 
1.1.3.5 Sous-sous-programme : Préparation et interventions 

opérationnelles 
1.2 Programme : Services canadiens d’application de la loi 

1.2.1 Sous-programme : Soutien scientifique et technique et en 
matière d’enquête 
1.2.1.1 Sous-sous-programme : Service intégré de l’identité 

judiciaire 
1.2.1.2 Sous-sous-programme : Services nationaux de 

laboratoire judiciaire 
1.2.1.3 Sous-sous-programme : Services canadiens 

d’identification criminelle en temps réel 
1.2.1.4 Sous-sous-programme : Soutien à la recherche et aux 

services nationaux (identité judiciaire) 
1.2.1.5 Sous-sous-programme : Service canadien de 

renseignements criminels 
1.2.1.6 Sous-sous-programme : Centre d’information de la 

police canadienne (CIPC) 
1.2.1.7 Sous-sous-programme : Centre canadien de police 

pour les enfants disparus et exploités (CCPEDE) 
1.2.2 Sous-programme : Programme canadien de contrôle des 

armes à feu 
1.2.2.1 Sous-sous-programme : Permis et enregistrement des 

armes à feu 
1.2.2.2 Sous-sous-programme : Services d’enquête et de 

contrôle en matière d’armes à feu 
1.2.3 Sous-programme : Formation policière avancée 

1.2.3.1 Sous-sous-programme : Collège canadien de police 
1.2.3.2 Sous-sous-programme : Service de formation 

policière nationale 
2 Résultat stratégique : Collaboration et assistance de la police canadienne sur la scène 

internationale, tout en maintenant le riche patrimoine de la police nationale 
2.1 Programme : Opérations policières internationales 
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2.1.1 Sous-programme : Missions de paix internationales 
2.1.2 Sous-programme : Renforcement des capacités à l’étranger 
2.1.3 Sous-programme : Missions de liaison 

2.2 Programme : Culture et patrimoine de la police canadienne 
2.2.1 Sous-programme : Carrousel 
2.2.2 Sous-programme : Partenariats et Patrimoine 

3 Résultat stratégique : Sécurité du revenu pour les membres de la GRC et leurs survivants en 
cas de décès ou d’invalidité 

3.1 Programme : Paiements de transfert 
3.1.1 Sous-programme : Membres blessés en service – Indemnité, 

pension d’invalidité d’Anciens Combattants Canada (ACC) 
3.1.2 Sous-programme : Régime de revenu versé aux survivants 
3.1.3 Sous-programme : Paiements aux termes de la Loi sur la 

continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada 
Services internes 
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Renseignements connexes sur les programmes de niveau 
inférieur 
Des renseignements sur les programmes de niveau inférieur de la GRC sont disponibles dans le 
site Web de la GRCxxiv et l’InfoBase du SCTxxv. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 
Les tableaux de renseignements supplémentaires qui suivent sont disponibles dans le site Web de 
la GRCxxvi : 

 Audits et évaluations internes; 
 Frais d’utilisation, redevances réglementaires et frais externes; 
 Initiatives horizontales; 
 Rapport d’étape sur les projets visés par une approbation spéciale du Conseil du Trésor; 
 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de 5 millions de dollars ou 

plus; 
 Réponse aux comités parlementaires et aux audits externes; 
 Stratégie ministérielle de développement durable. 

 

Dépenses fiscales fédérales 
Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique publique en 
appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des exemptions, des 
déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances Canada publie chaque année des 
estimations et des projections du coût de ces mesures dans le Rapport sur les dépenses fiscales 
fédéralesxxvii. Ce rapport donne aussi des renseignements généraux détaillés sur les dépenses 
fiscales, y compris les descriptions, les objectifs, les renseignements historiques et les renvois 
aux programmes des dépenses fédéraux connexes. Les mesures fiscales présentées dans ce 
rapport relèvent du ministre des Finances. 

Coordonnées de l’organisation 
Gendarmerie royale du Canada 
Direction de la planification et des politiques stratégiques 
73, promenade Leikin 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0R2 
RPP_DPR-RPP_RMR@rcmp-grc.gc.ca 

http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels
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Annexe : définitions 
architecture d’alignement des programmes (Program Alignment Architecture) 
Répertoire structuré de tous les programmes d’un ministère ou organisme qui décrit les liens 
hiérarchiques entre les programmes et les liens aux résultats stratégiques auxquels ils 
contribuent. 

cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework) 
Comprend les responsabilités essentielles, les résultats ministériels et les indicateurs de résultat 
ministériel. 

cible (target) 
Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 
initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 
Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 
Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 
gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures) 
Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 
crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 
lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non-budgetary expenditures) 
Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 
composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 
En ce qui a trait aux Plans ministériels et aux Rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 
prévues s’entendent des montants approuvés par le Conseil du Trésor au plus tard le 1er février. 
Elles peuvent donc comprendre des montants qui s’ajoutent aux dépenses prévues indiquées dans 
le budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 
détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 
justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son Plan ministériel et son Rapport sur 
les résultats ministériels. 
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dépenses votées (voted expenditures) 
Dépenses approuvées annuellement par le Parlement dans le cadre d’une loi de crédits. Le libellé 
de chaque crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full-time equivalent) 
Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 
ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 
assignées et les heures de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les conventions 
collectives. 

évaluation (evaluation)  
Au sein du gouvernement du Canada, collecte et analyse systématiques et neutres de données 
probantes en vue d’évaluer le bien-fondé, le mérite ou la valeur. L’évaluation guide la prise de 
décisions, les améliorations, l’innovation et la reddition de comptes. Elle porte habituellement 
sur les programmes, les politiques et les priorités et examine des questions se rapportant à la 
pertinence, à l’efficacité et à l’efficience. Toutefois, selon les besoins de l’utilisateur, 
l’évaluation peut aussi examiner d’autres unités, thèmes et enjeux, notamment des solutions de 
rechange aux interventions existantes. L’évaluation utilise généralement des méthodes de 
recherche des sciences sociales. 

indicateur de rendement (performance indicator) 
Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 
rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par rapport 
aux résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator) 
Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 
réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiatives) 
Initiative dans le cadre de laquelle au moins deux organisations fédérales, par l’intermédiaire 
d’une entente de financement approuvée, s’efforcent d’atteindre des résultats communs définis, 
et qui a été désignée (par exemple, par le Cabinet ou par un organisme central, entre autres) 
comme une initiative horizontale aux fins de gestion et de présentation de rapports. 

plan (plans) 
Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 
et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 
stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 
attendus. 
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Plan ministériel (Departmental Plan) 
Fournit les renseignements sur les plans et le rendement attendu des ministères appropriés au 
cours d’une période de trois ans. Les Plans ministériels sont présentés au Parlement au 
printemps. 

priorité (priorities) 
Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte au cours de la 
période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou qui doit être fait en premier pour 
appuyer la réalisation du ou des résultats stratégiques souhaités. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 
Aux fins du Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017, les priorités pangouvernementales 
sont des thèmes de haut niveau qui présentent le programme du gouvernement issu du discours 
du Trône de 2015, notamment : la croissance de la classe moyenne, un gouvernement ouvert et 
transparent, un environnement sain et une économie forte, la diversité en tant que force du 
Canada, ainsi que la sécurité et les possibilités). 

production de rapports sur le rendement (performance reporting) 
Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. 
La production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et 
la transparence. 

programme (program) 
Groupe d’intrants constitué de ressources et d’activités connexes qui est géré pour répondre à des 
besoins précis et pour obtenir les résultats visés, et qui est traité comme une unité budgétaire. 

programme temporisé (sunset program) 
Programme ayant une durée fixe et dont le financement et l’autorisation politique ne sont pas 
permanents. Lorsqu’un tel programme arrive à échéance, une décision doit être prise quant à son 
maintien. Dans le cas d’un renouvellement, la décision précise la portée, le niveau de 
financement et la durée. 

Rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 
Présente de l’information sur les réalisations réelles par rapport aux plans, aux priorités et aux 
résultats attendus énoncés dans le Plan ministériel correspondant. 
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rendement (performance) 
Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’atteindre ses résultats, mesure 
dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait atteindre, et mesure 
dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

responsabilité essentielle (Core Responsibility) 
Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 
responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 
ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (results) 
Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 
programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 
d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 
l’organisation. 

résultat ministériel (Departmental Result) 
Changements sur lesquels les ministères veulent exercer une influence. Ils devraient subir 
l’influence des résultats des programmes, mais ils échappent généralement au contrôle direct des 
ministères. 

résultat stratégique (Strategic Outcome) 
Avantage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au mandat, à la vision et 
aux fonctions de base d’une organisation. 

Structure de la gestion, des ressources et des résultats (Management, Resources and 
Results Structure) 
Cadre exhaustif comprenant l’inventaire des programmes, des ressources, des résultats, des 
indicateurs de rendement et de l’information de gouvernance d’une organisation. Les 
programmes et les résultats sont présentés d’après le lien hiérarchique qui les unit, et les résultats 
stratégiques auxquels ils contribuent. La Structure de la gestion, des ressources et des résultats 
découle de l’architecture d’alignement des programmes. 
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Notes en fin d’ouvrage 
 
i La lettre de mandat du ministre, http://pm.gc.ca/fra/lettres-de-mandat 
ii Pour plus de renseignements sur la Vérification de l’information à l’appui des ententes sur les services de police 
provinciaux et territoriaux, veuillez consulter : http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/verification-linformation-a-lappui-des-
ententes-services-police-provinciaux-et-territoriaux#tdm5  
iii Les données du sondage n’étaient pas disponibles pendant l’exercice. 
iv Les données du sondage n’étaient pas disponibles pendant l’exercice. 
v  Le CIPC se rapporte au secteur de programme du Centre d’information de la police canadienne; le CIPC désigne 
le système. 
vi Définition de victime identifiée : les enfants de moins de 18 ans (au moment de la photo), dont l’identité a été 
confirmée par l’organisme d’application de la loi (que le délinquant ait été ou non arrêté ou inculpé par la police); 
les enfants qui ont été exploités sexuellement par des moyens électroniques, et les images de l’exploitation sexuelle 
de l’enfant (selon la définition du Code criminel du Canada) peuvent ou non avoir été distribuées. 
vii En février 2014, la première lecture du projet de loi C-26, Loi sur le renforcement des peines pour les prédateurs 
d’enfants, a eu lieu. Le but du projet de loi était de modifier le Code criminel, la Loi sur la preuve au Canada et la 
Loi sur l’enregistrement de renseignements sur les délinquants sexuels (LERDS), ainsi que de promulguer la Loi sur 
la banque de données concernant les délinquants sexuels à risque élevé. Pour plus de renseignements, veuillez 
consulter : http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/41-2/projet-loi/C-26/sanction-royal.  
viii Disparus-Canada, http://www.canadasmissing.ca/index-fra.htm.  
ix Les données du sondage n’étaient pas disponibles pendant l’exercice. 
x Les données du sondage n’étaient pas disponibles pendant l’exercice. 
xi L’indicateur de rendement n’a pas été mesuré pendant l’exercice. Les données ont été recueillies lorsque 
l’indicateur a été ajouté pour la première fois en 2015-2016. 
xii L’indicateur de rendement n’a pas été mesuré pendant l’exercice. Les données ont été recueillies lorsque 
l’indicateur a été ajouté pour la première fois en 2015-2016. 
xiii Ce sondage est en voie d’élaboration. Les résultats seront présentés dans le Rapport sur les résultats 
ministériels 2017-2018.  
xiv Cet indicateur de rendement a été ajouté durant l’exercice 2016-2017.  
xv Cet indicateur de rendement a été ajouté durant l’exercice 2016-2017.  
xvi Anciens Combattants Canada ne recueille plus ces renseignements. Cependant, tous les appels sont traités 
conformément à la norme de service de deux minutes. Compte tenu de ce changement apporté à la collecte de 
données, de nouvelles mesures seront étudiées dans le cadre du programme pour les prochains rapports sur le 
rendement. 
xvii Anciens Combattants Canada ne recueille plus ces renseignements. Cependant, tous les appels sont traités 
conformément à la norme de service de deux minutes. Compte tenu de ce changement apporté à la collecte de 
données, de nouvelles mesures seront étudiées dans le cadre du programme pour les prochains rapports sur le 
rendement. 
xviii Renseignements connexes sur les programmes de niveau inférieur, http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-
ministeriels.  
xix InfoBase du SCT, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html.  
xx Tableaux de renseignements supplémentaires, http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels. 
xxi Comptes publics du Canada 2017, http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html.  
xxii Cadre pangouvernemental, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#tag-
nav/~(current_branch~'GOCO~sort_key~'name~sort_direction~'asc~open_nodes~(~'tag_SA0001~'tag_SA9999~'tag
_SA0002~'tag_SA0003~'tag_SA0004~'tag_SA0005))  
xxiii Les états financiers, http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels 
xxiv Renseignements connexes sur les programmes de niveau inférieur, http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-
ministeriels. 
xxv InfoBase du SCT, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html. 
xxvi Tableaux de renseignements supplémentaires, http://www.rcmp.gc.ca/fr/rapport-resultats-ministeriels. 
xxvii Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp. 
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